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projet de li. 
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PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


= 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance du mercredi 4 février a 
été affiché et distribué. 

ln'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté, 








—2— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. L'Huillier s'excuse de 
ne pouvoir assister aux séances de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


I n'y a pas d'opposition ?. 
Le congé est accordé. 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
+ ET AMELIORATION DE LA SITUATION DES 
VICTIMES DE GUERRE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l’exer- 
cice 1948 en vue de la réalisation d'une 
ae tranche du reclassement de la 
onction publique (agents en activité ou 
en retraite) et de l'amélioration de la si- 
tuation des victimes de guerre. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrels 


XX (21) 





désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

… Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

M. Babault, administrateur civil à la di- 
rection du budget; 

M. Malecot, attaché au cabinet du secré- 
taire d'Etat au budget. 

Pour assister M. le ministre des anciens 
combattants et vielimes de la guerre: 

M. Nicolay, maître des requêtes" #u con- 
seil d'Etat, ehargé de mission au cabinet 
du ministre. 

Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adminis- 
trative : 

M. Grégoire, maître des requêtes au Con- 
seil d'Etat, directeur de la fonction publi- 
que ; 

M. Trouve. 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Masson. 

La parole est à Mme Péri. 

La parole est à M. Tourné. (Mouvements 
divers.) 


M. Jacques Gresa. C’est de l'excès de 
vitesse! On escamote cette discussiôn. 


M. le président. Monsieur Gresa, la 
séance a été fixée à neuf heures et demie. 
Il est plus de neui heures trente-cinq. 1 
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appartenait aux orateurs inscrits d’être 
ésents à l'ouverture de la séance. (Très 
ien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Jacques Gresa. Voyez qui applaudit! 

M. le général Adolnhe Aumeran. Vous 
n'avez pas à protester, monsieur Gresa. 
Vous n'êtes pas plus nombreux que les 
autres 

M. Jacques Gresa. C'est une erreur. Vous 
ties tout seul! 

M. le président. Je vous prie de cesser 


! 


ce COHouque. “ 

La parole est à M. Touchard. 

M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, le 21 juillet dernier, au cours de 
l 


\ discussion du budget des pensions, nous 
ivons affirmé, au nom du groupe Commu- 
ste, notre volonté de défendre les reven- 


il 
lications des 
voir aboutir. 

Dans le présent débat, nous poserons à 
nonveau les questions avec force et renou- 
vellerons les observations que nous avions 
présentées l’année dernière. 

Je rappelle que, depuis près de trente 
années, la première génération du feu, 
celle de la guerre de 1914-1918, lulte pour 
obtenir et faire respecter ses droits à ré- 
paration intégrale, qui sont des droits 
sacrés et intangibles. 

La deuxième génération, celle de Ja 
guerre 1999-1945, demande aussi que ses 
droits à réparation ne soient pas mé- 
connus. 

Plus de six millions de victimes de Ja 
guerre, au total, dont quatre millions ont 
organisé dans le sein de l'Union française 
des associations de combattants, deman- 
dent que l’on veuille bien ne pas oublier 
Jeur condition et que des décisions soient 
prises en leur faveur. C’est une masse d’an- 
ciens combatiants, de mutilés, de veuves, 
d'ascendants, d’orphelins avec laquelle il 
faut compter et aucun membre de notre 
Assembicte ne peut oublier le sacrifice 
qu’elle a consenti sur l’autel de la patrie. 
Chaque fois que Ja France et la République 
ont fait appel à son concours, elle a ré- 
pondu présent et n’a jamais marchandé ni 
son dévouement, ni son courage, ni sa 
fidélité au pays, en 1911-1918 comme en 
1929-1945. 

Depuis la libération de notre pays et à 
différentes reprises, la situation tragique 
de toutes les victimes de la guerre à été 
é\ Jquée à cette tribune, Mais le débat n’a 
pas revêtu son véritable caractère, Aujour- 
d'hui, c’est tout le problème du sort fait 
à ces victimes de guerre que nous devons 
poser avec l’espoir de le résoudre une fois 
pour toules dans l'intérêt de ceux qui lut- 
tèrent pour sauver le pays. 

Bien souvent, à la commission des pen- 
sions, nous avons reçu des délégations 
d'associations d’anciens combattants, ve- 
nues nous exposer leurs revendications 
légitimes et, unanimement, nous en avons 
reconnu le bien-fondé. 

Il s’agit maintenant de les faire aboutir. 
Chaque membre de cette Assemblée devra 
prendre ses responsabilités. 

Comme vous tous, mesdames, messieurs, 
j'ai recu des lettres, des documents éma- 
nant du monde ancien combattant. Nons 
avons pris certains engagements vis-à-vis 
des survivants des deux guerres. Des pro- 
Inesses ont été faites qui doivent être te- 
nues. On ne peut se déjuger devant le 
pays. On ne pe tenir un langage devant 
es victimes de la guerre et un autre dans 
cette enceinte. 

M. Jacques Gresa. Très bien! 


M. Auguste Touchard. Le groupe commu- 
hisie maintient son point de vue, à savoir 
que les pouvoirs publics peuvent et doi- 
veut faire pius que les mesures proposées 


victimes de guerre cet de les 





par le projet de loi en discussion, qui tend 
à l’amélioration de la situation des vic- 
times de la guerre. 

Je voudrais rappeler que cette tribune 
du Parlement a élé illustrée par un 
homme qui, en 1918, disait: « Is ont des 
droits sur nous, » 

Plus pe de nous, en juillet 1946, M. Ro- 
bert Schuman, alors ministre des finances, 
disait: « Nous ne devons jamais oublier 
que les victimes de la guerre sont les pre- 
miers créanciers, les créanciers privilégiés 
de la nation. » 

Au mois d'août 1547, répondant aux in- 
terpellateurs, il précisait: « Accordez un 
sursis à noire générosité et à notre be- 
soin de justice. Je suis convaincu que le 
jour viendra prochainement, avec le relè- 
vement de notre pays, où nous pourrons 
donner satisfaction aux revendications 
tégitimes des victimes de la guerre. » 

Permettez-moi de citer encore M. Ro- 
bert Schuman qui, en août 1947, déclarait 
devant la commission des finances: « Je 
suis convaincu qu'à la rentrée du Parle- 
ment le Gouvernement pourra le saisir 
d'un projet de loi qui réglera la situation 
des victimes de la guerre qui, aujourd’hui, 
par suite de la dévaluation mônétaire et, 
il faut bien le dire, de l’incohérence de 
notre législation, sont largement défavo- 
risées, » 

Ces paroles sonnent bien à condition 
qu'elles se traduisent en actes. Recon- 
nailre qu'en raison de la dévaluation mo- 
nétaire les victimes de la guerre sont lar- 
gement défavorisées, c’est constater une 
injustice. Ne pas la réparer c’est prendre 
lg responsabilité de la perpétuer. 

Monsieur le ministre, n’avez-vous pas 
des yeux pour ne pas Voir d’une part la 
grande détresse dans laquelle se débattent 
les créanciers privilégiés de la nation et, 
d'autre part, tout ce qui constitue une in- 
sulte à leur misère. Ne voulez-vous pas 
reconnaitre qu'ils ne demandent que l'ali- 
gnement de leurs pensions au coût réel 
de la vie ? 

Estimez-vous qu'une revalorisation au 
coefficient G à partir du 1% janvier 194 
compenseérait suffisamment la diminution 
du pouvoir d'achat des pensions et donne- 
rait aux victimes de la guerre la place de 
créanciers privilégiés de la nation ? 

Pour qu’il en fût ainsi, le coût de la vie 
n'aurait pas dû augmenter depuis un an. 

Or, les prix des denrées alimentaires sont 
passés de 300 en décembre 1945, à 846 en 
novembre 1946 et à 1.428,8 en décembre 
1947. Il étaient à 900 en juillet dernier, 
lors de la discussion du budget de 1947. 

Le coût de la vie s’est élevé de pius de 
30 p. 100 au cours du dernier trimestre 
1947, et rien n'est prévu pour stopper la 
hausse des prix. 

Oui ou non, le Gouvernement est-il ca- 
pable de juguler cette hausse ? 

Je ne le crois pas, puisque, depuis le 
31 décembre, les prix ont encore augmenté 
de 14 p. 100, 

D’aileurs, le plan présenté par M. René 
Mayer, au nom du Gouvernement, s’est 
traduit pour les petites gens par une mi- 
sère plus grande. 

L'augmentation du prix du charbon, du 
mètre cube de gaz, du kilowatt d’électri- 
ité, des transports, du chocolat, du tabac, 
des loyers, des impôts antidémocratiques, 
faisant suite à d’autres augmentations ap- 
pelées quenes de hausses, et les majora- 
tions du ticket de métro et d'autobus, des 
denrées nécessaires à l'existence, ne sont 
pas de nature à juguler la hausse des 
prix. 

Toutes ces augmentations ont leur ré- 
percussion sur kes anciens combattants et 
victimes de la guerre comme sur les au- 
tres catégories de citoyens. 





Ne serait-il pas équitable que les pen- 
sions soient rajustées d’après l'indice du 
coût de la vie ? ; 

Ce n’est pas seulement par rapport à 
1938 que les pensions de guerre sont dé- 
valorisées. En réalité, @ette dévalorisation 
a commencé bien avant. 

Déjà, en 1938, les victimes de Ja guerre 
ne percevaient pas une pension Correspon- 
dant à la valeur prévue et fixée par les 
auteurs de la loi du 31 mars 1919, 

En dépit des rajustements, distancés très 
vite par la hausse des prix, et avec Je 
temps, cette disproportion s'accroit sans 
cesse. 

A la vérité, les pensions d'invalidité 
n’ont jamais été revaiorisées suivant l'in- 
dice du coût de la vie. Par rapport à 1938, 
elles ont perdu plus de 50 p. 100 de leur 
pouvoir d'achat. < 

Du fait de votre dévaluation, ce pouvoir 
d'achat est encore réduit de moitié, notre 
france ayant perdu deux fois plus de va- 
leur. Les mutilés, les pensionnés payeront 
deux fois plus cher pour acheter n'importe 
quelle marchandise. « 

Les anciens combattants sont aujour- 
d'hui doublement touchés en tant que tra- 


vailleurs et pensionnés par les mesures du 


Gouvernement. 1 

Depuis 1919, les années ont passé et ja- 
mais les pensions n'ont été rajustées au 
coût de la vie. j 

Comme le déclarait mon ami M. Adrien 
Mouton, au cours de la discussion du pro- 
jet de reconduction du budget des pen- 
sions, à la séance du 26 décembre dernier, 
en défendant mon amendement. sur la re- 
valorisation des pensions: « I} faut done 
en arriver à la seule solut:on logique qui 
consiste à rajuster les pensions à la va- 
leur correspondante de 1938 et, ce rajus- 
tement obtenu, adapter périodiquement le 
taux des pensions à l'indice des prix. » 

Voilà la vérité évidente. 

Les millions d'anciens comlatlants et 
victimes de la guerre, organisés dans leurs 
quarante-sept associations nationales, sont 
d'accord avec ces paroles. 

Le projet de loi qui nous est présenté 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1948 en vue de l'amélioration de la silua- 
tion des victimes de la guerre prévoit une 
somme de 13 milliards de francs pour aug- 
menter les allocations provisoires d'at- 
tente: les allocations spéciales supplémen- 
aires aux grands invalides; les allocations 
du grand mutilé de guerre; l'indemnité 
temporaire aux tuberculeux et pensionnés 
à 100 p. 100, non hospitalisés; les pen- 
sions d'invalidité; les pensions de -veuves 
et d’ascendants, avec, comme point de dé- 
part, le {* janvier 1948, 

Comme je le disais le 21 juillet dernier, 
vous ne prévoyez rien pour augmenter la 
retraite du combattant, Personne, dans 
cette Assemblée, n'ignore que les anciens 
combattants font de leur retraite une ques- 
tion de prinerpe. 

Nous demandons qu'elle soit revalorisée 
au coeflicient 5, et nous rappelons qu’elle 
n'est ni une récompense, ni une aumôûne, 
mais bien la réparation d’un dommage 
physique de guerre. 

Nous regrettons que les services des fi- 
nances jugent son relèvement injustifié. 

Si M. le ministre des anciens combat- 
tants était à son bane, je lui dirais qu’en 
tant que tuteur légal des bénéficiaires de 
celte retraite il aurait dû agir avec auto- 
rité auprès du Gouvernement et le décider 
à l’augmenter, 

Nous pensons que le législateur a donné 
à cette retraite son véritable caractère et 
qu'elle doit bénéficier des mêmes rajuste- 
ments que les autres pensions. 

M. Jean Duclos. Cela intéresse moins le 
Gouvernement. 
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"M. Auguste Touchard. Je rappellerai 

aussi qu'il y a seulement dix-huit mois, 
j: président du conseil actuel, alors mi- 
nistre des finances, nous disait que le robi- 
net était fermé pour les victimes de la 
ruerre. 
, Vous l'avez ouvert timidement devant 
l'ampleur des manifestations des anciens 
combattants. Nous voulons qu'il s'ouvre 
à plein. Et nous considérons que le geste 
devrait être plus large pour les raisons que 
je viens d'indiquer. 

Fun définitive, on nous offre une aug- 
mentalion de 35 p. 100 md rapport à juil- 
Jet 1947, Mais pour que le pouvoir d'achat 
des pensions soit vraiment garanti, il fau- 
drait qu'elles correspondent à l'indice of- 
ticiel des prix, c’est-à-dire qu’elles soient 
à un Li cient voisin de 15 par rapport 
à 1938. , 

Tandis que les pensions d'invalidité 
tlaient portées à l'indice 4,5 et les allo- 
cations à 5,80 en moyenne au mois de 
juillet dernier, le projet qui nous est sou- 
mis les fixe à 6 et 8,5. 

Ces chiffres sont loin de l'indice des 
prix. 

Vous pensez bien que les pensionnés de 
guerre ne peuvent se contenter de ces 
coefficients. Ils n'auront de cesse de ré- 
clamer tant que satisfaction complète ne 
leur sera pas donnée. 

Je répète une fois de plus que, depuis 
1919, les pensions ont subi certains rajus- 
tements, mais toujours en dessous ‘de l'in- 
dice du coût de la vie. 

Les victimes de la guerre ont souffert. 
Elles ont été frappées dans leur chair. 
Elles ont prouvé Le attachement à la 
patrie et à la République au cours de deux 
grandes guerres atroces. 

IL serait équitable que les pensions 
soient revaloristes et qu'elles représentent 
un réel pouvoir d'achat, 

Les pensionnés, les mutilés, les veuves 
ne veulent pas mourir de faim. Leur dé- 
tresse est immense devant la montée des 
de des denrées nécessaires à leur exis- 
ence. 

Les mutilés des deux guerres, les veuves, 
les orphelins et ascendants en ont assez 
d'être les éternels sacrifiés, tandis que les 
enrichis de la guerre et de la trahison 
jouissent tranquillement de leurs ignobles 
profils. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

l’Assemblée nationale, le Parlement 
tout entier doivent contraindre le Gouver- 
nement à rajuster les pensions au coût 
de Ja vie, sans établir de catégorie parmi 
les victimes de la guerre. 

Tous les groupes de l'Assemblée ont 
recu de la part de certaines associations 
des propositions. Le groupe communiste 
les à examinées. Trois lui ont paru inté- 
reéssantes. 

La première, celle du comité d'entente 
ues grands invalides de gverre, demande 
1e rétablissement du rapport, existant au 
1° janvier 1938 entre les pensions des 
grands mulilés de guerre et Le traitement 
aes conseillers d'Etat, à partir du 1* octo- 
bre 1947. Elle demande ensuite l'applica- 
tion automatique de toute augmentation 
du coefficient de revalorisation du traite- 
ment des conseillers d'Etat aux pensions 
€t allocations, à partir de la même date. 

À Mon sens, ce système ne peut donner 
a ne | Satisfaction aux victimes de Ja 
ierre, 11 serait en effet un peu paradoxal 

assimiler la réparation d'un préjudice 
Subi à un traitement de fonctionnaire. 
(Très Lien ! très bien ! à l'extrême gau- 
che.) 

La deuxième, celle de l'association répu- 
blicaine des anciens combattants et de 
l'union, départementale de la Seine de 
J'U. F. A. C., demande que les pensions 





d'invalidité soient revalorisées sans au- 
cune distinction de catégories au coeffi- 
gient 10, et à 12 pour les allocations aux 
grands invalides bénéficiaires du statut de 
grand mutilé, ainsi que l'indemnité de 
suins aux tuberculeux et les pensions d’'as- 
cendant, à compter du premier janvier 
1948. 

Elle propose aussi que les allocations 
aux grands invalides non bénéficiaires du 
statut soient portées au coefficient 24, au 
lieu du coefficient 17 proposé par le Gou- 
vernement. 

Elle demande enfin que. cette revalori- 
sation opérée, soit instituée l'échelle mo- 
Lbile des pensions, afin que soit garanti 
leur pouvoir d’achat, permettant le rajus- 
tement automatique d’après l'indice officiel 
des prix. 

Le groupe communiste a retenu cette 
deuxième proposition et a déposé, dans 
ce sens, une proposition de loi sur le bu- 
reau de l’Assemblée. 

A son avis, cette dernière serait la mieux 
comprise des pensionnés et elle ne com- 
porterait aucune contradiction, du fait qu’à 
chaque augmentation du coût de la vie 
l'échelle mobile jouerait pour les pensions. 

Le mérite de cette proposition serait 
d’instituer, pour l’ensemble de toutes les 
pensions et allocations, une augmentation 
qui se-chiffre, par rapport à 1958, à 12,90, 
avec la garantie du pouvoir d'achat par 
l'échelle mobile, tandis que le projet gou- 
vernemental prévoit une augmentation 
qui, dans son ensemble, pensions et allo- 
cations comprises, peut se chiffrer à 7,10, 
sans application de l'échelle mobile. 

La troisième proposition, émanant d'as- 
sociations de grands invalides, propose de 
relever de 20 p. 100 les coefficients d’aug- 
mentation demandés au 1% juillet 19%, 
c'est-à-dire 6 et 8,5. 

Dans le projet du Gouvernement, les 
pensions principales d'invalidité en vi- 
sueur en 1938 sont multipliées par le 
coefficient 6 et les allocations aux grands 
invalides et aux mutilés par le coefli- 
cient 8,5, comme elles auraient dù l'être 
au 1% juillet 1947. | 

A cette date, si cette proposition avait 
été acceptée, nous aurions obtenu le même 
effort de revalorisation que pour les tral- 
tements des fonctionnaires en maintenant 
la même parité. 

Je rappelle qu'une circulaire parue au 
Journal officiel du 1* janvier 1943 a an- 
noncé un nouvel aménagement des traite- 
ments. 

Pour éviter le retour au décalage abso- 
lument injustifié de la situation des pen- 
sionnés de guerre et pour maintenir, en 
toute justice, la parité déjà demandée il 
y à huit mois, cette proposition tend à 
relever dans ia même proportion de 
20 p. 100 les coefficients de revalorisation 
des pensions de guerre prévus dans le 
projet du Gouvernement, ce qui donnerait 
7,2 pour les pensions principales et 10,2 
pour les allocations. 

Pour les mêmes raisons invoquées plus 
haut, nous répétons que ce système, que 
nous n'écartons pas & priori, ne répond 
pas à tous les désiderata formulés par 
les victimes de guerre qui veulent la rc- 
paration intégrale du préjudice causé. 

C'est pourquoi les communistes s'en 


‘tiennent au système de l'application de 


l'échelle mobile, après revalorisation aux 
coefficients déjà cités. 

Je sais que le Gouvernement va, une 
fois de plus, répondre par la négative à 
ces propositions, en alléguant que les dis- 

onibilités financières ne permettent pas 
eur application. 

Nous répondons À l'avance que nous ne 
pouvons accepter celte dérobade, Les vic- 
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times de guerre ne s’y trompent pas, car 
elles savent qu'en 1939 la France consa- 
crait le huitième de son budget aux pen- 
sionnés. En 1948, cette part est d’un tren- 
tième: 30 milliards pour les victimes de 
la guerre sur un budget de 913 milliards, 
dont 300 milliards, soit le tiers, pour la 
guerre. 

On peut trouver les milliards nécessai- 
res pour donner entière satisfaction aux 
anciens combattants sans pour cela aug- 
menter les charges de l'Etat (Très bien ! 
très bien ! à l'extrême gauche), en appli- 
quant une politique financière conforme 
à l'intérêt national, en prélevant sur les 
fortunes scandaleuses accumulées par les 
traîtres durant l'occupation hitlérienne, en 
prenant sur les bénéfices exorbitants des 
grosses socictés La men ge dont les profits 
passent de 17 milliards pour le premier 
semestre 1946 à 110 milliards pour le pre- 
miers semestre 1947, en contisquant les 
biens des traîtres à la patrie. 


M. Jacques Gresa. On les met en liberté! 


M. Augusté Touchard. et les profits 
illicites, en réduisant considérablement les 
crédits de guerre, en effectuant une réelle 
réforme fiscale démocratique, comme le 
demande le groupe communiste, en termi- 
nant cette guerre d'indochine qui nous 
a déjà coûté 40 milliards, (Très bien ! 
très bien! à l'extrême gauche …. 


M. André Tourné. Ft plus de 600 morts 
par mois! 


M. Auguste Touchard. er démobilisant 
les 76.000 hommes rappelés par vos lois 
scélérates ét dont déjà, le 11 décembre 
dernier, le groupe communiste a demandé 
le retour à leurs foyers, en faisant rentrer 
les avoirs français à l'étranger qui s'élè- 
vent à plusieurs centaines de milliards 
de francs. (Interruplions au centre. 

IL eût été souhaitable, monsieur le mi- 
nistre, si des économies devaient être 
réalisées, qu'elles le fussent sur certains 
chapitres du budget, tel celui concernant 
le général factieux et cagoulard Guillaudot, 
bourreau de patriotes, membre du direc- 
toire prévu pour le plan bleu, à qui l'on 
maintient sa solde d'activité, Bien nieux, 
on vient de le mettre en liberié provisoire ! 

Il y a une autre économie à réaiser sur 
les frais d'entretien de Bazaine-Pétain, qui 
s'élèvent à 1.875.000 francs par an, 
156.309 francs par nx is, Sans compter les 
frais de garde qui sont déjà assez Cleves, 


M. André Tourné. C'est un scandale ! 
M, Auguste Touchard, 125 palrioles arrc- 


tés sous l'occupation nazie par Vichy coû- 
taient moins cher à l'Etat pour leur entre- 
tien. En somme, il faut un maximum vitul 
en faveur du naufrageur de la patrie, tan- 
dis que ceux qui ont défendu Ja France, 
les victimes de la guerre, se serrent la 


ceinture - d'un cran tous les jours à 
leurs pensions dévaluées. 

Voilà des milliards à récupérer et à met- 
tre à la disposition Au Gouvernement pour 
le financement des pensions principales 
au coefficient 10, à partir du 1% janvier 
1948, au coefficient 12 à 24 pour toutes les 
allocations et aussi pour l'application 4 
l'échelle mobile en relation a l'indice 
officiel des prix. 

Voilà les remarques que je tenais à faire. 
Je suis sûr qu'elles retiendront l'attention 
de FAssemblée. Je demand que l'on fasse 
droit aux revendications qui ne eont pas 
démagogiques des anciens combattants et 
victimes de guerre, dont les intérêts sont 
inséparables de ceux du pays. Ce sera 
rendre justice à ceux qui se sont sacrifiés 
pour lui. 

Pour conclure, j'indique clairement au 


Gouvernement et à sa majorité que lea 
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victimes de la guerre en ont assez d’être 
bernées. Elles veulent obtenir la revaleri- 
leurs pensions avec garantie de 


catiort ] 
SAilO!II GG 
leur pouvoir d'achat, Mesdames, mess:eurs, 
responsabilités vis-à-vis d’eiles ! 


enez vos 
Je rappelle que, dans le passé, les an- 
s combattants ont souvent manifesté 
en faveur de leurs revendications. Le 11 
novembre dernier, par exemple, dans leur 
presque Î ité, ils se sont refusé à pren- 
dre part aux cérémonies officielles pour 
narquer leur désaccord avec le Gouverne- 
In qui ne leur distribue que des au- 
n s, Ils sont capables, croyez-moi, de 
continuer leur action pour faire entendre 
leur voix et faire respecter leurs droits 


imprescriptibles. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Me ssiecurs du 


Gouvernement, si les an- 
ciens combattants manifestent, enverrez- 
vous vos gardes mobiles, lancerez-vous 
vos bombes lacrymogènes et vos matra- 
queurs contre eux ? Comme à Verdun, ils 
vous répondront: « On ne passe pas! ». 

Nous, communistes, nous soutiendrons 
l’action de ces survivants qui luttent aussi 
pour que cela change et qui ne veulent 
pe que notre beau pays, qu'ils ont dé- 
endu, soit vendu à l’encan à l’'impéria- 
lisme étranger. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruplions au centre.) 

Oui! les deux générations du feu ont 
sauvé l'honneur de la France et arraché 
la liberté avec leurs poitrines. 

M. Lionel de Tinguy. Il n’y avait pas de 
déserteurs parmi eux! 

M. Jean Duclos. Que signifie cette insi- 
nuation ? 

M. Auguste Touchard, N'y a-t-il pas eu 
des déserteurs parmi vous, messieurs : 
cux qui ont collaboré avec Vichy ? 

L'accusation lancée contre Maurice Tho- 
rez à été démentie par les faits et l’on a 
dû reconnaître que jamais notre camarade 
n'avait déserté et qu’il est toujours resté 
en complet accord avec son pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Inter- 
ruplions au centre.) 

Les anciens combattants s’uniront de 
plus en plus dans leur mouvement qui 
représente des millions d’êtres humains et 
demain comme hier ils seront à la pointe 
du combat pour que la France vive dans 
la paix et dans l'indépendance nationale. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Péri, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mme Mathilde Péri. Mesdames, mes- 
sieurs, dernièrement un économiste me 
disait qu'on chiffrait les dégâts matériels 
de la première guerre mondiale à 40 mil- 
liards de francs et qu'avec les intérêts de 
ceite somme considérable on aurait pu, sur 
toute la terre, construire une maison pour 
chaque famille de deux enfants et édifier 
une bibliothèque et un hôpital dans cha- 
que ville de plus de 20.000 habitants. 

Et cet économiste de poursuivre: Pire 
encore que ces pertes matérielles, 10 mil- 
lions de soldats tués et des millions de 
mutilés, tel est le bilan officiel de la guerre 
1914-1918. 

En France, le budget de Ja nation fut 
déséquilibré par ces pertes humaines et 
matérielles. Et pourtant, nous constatons, 
avec le recul du temps, que le budget du 
ministère de la guerre n’a cessé de suivre 
une courbe ascendante, tandis que celui 
du ministère des anciens combattants se 
traduisait par une courbe de direction 
opposée. 

n effet, c’est bien cette politique de 
dévaluation de la dette viagère qui a tou- 
jours présidé au ministère des finances, 
uisque, trente ans après, nous en sommes 
oujours à demander l'application de l’ar- 





ticle 19 de la loi du 31 mars 1919 accordant 
à la veuve de guerre la moitié de la pen- 
sion d'un invalide à 100 p. 100, allocations 
comprises. 

Ce dernier touchant depuis le 1% janvier 
98.490 franes par am c’est donc une pen- 
sion annuelle de 49.945 francs que la veuve 
de guerre devrait percevoir. 

Monsieur de Tinguy, avec les 21.000 
francs qu'accorde M. le ministre des finan- 
ces, nous sommes loin de ce chiffre. Mais, 
dans quelques heures, vous aurez l’occa- 
sion de prouver votre sollicitude aux veu- 
ves de guerre en votant mon amendement, 
qui demande simplement l'application de 
l’article 19 de la loi du 31 mars 1919. 

Quant aux veuves de mutilés, à qui on 
oppose la clause médicale pour justifier le 
taux de reversion, elles sont également 
lésées puisqu'elles devraient percevoir 
32.830 francs au ïieu de 14.000. 

Après la deuxième guerre mondiale, au- 
cun économiste ne s’est livré, à ma con- 
naissance, à une statistique architecturale 
et nous ignorons encore ce qu’aurait pu 
devenir l'urbanisme du globe avec les cen- 
taines de milliards qui ont été engloutis. 

Mais ce que nous savons ici, c’est qu’au 
chapitre de la dette viagère s’inscrivaient 
plus de 600.000 veuves et orphelins de 
1918, auxquels allaient s’ajouter les fa- 
milles des 600.000 morts de la guerre de 
1939-1945. 

Ainsi, le total de ceux que M. le prési- 
dent du conseil a appelés les créanciers 
privilégiés de la nation doit actuellement 
s'élever à près de 1.800.000. 

C'est pour se soustraire au payement de 
cette dette sacrée que l'Etat impose toutes 
sortes de conditions restrictives aux fa- 
milles de nos glorieux morts. 

Déjà, le décret Laval avait supprimé et 
supprime encore la pension aux veuves 
remariées et à celles qui vivent en concu- 
binage notoire. 

Quant aux 280.000 veuves remariées 
avant la publication de ce décret, c’est-à- 
dire avant le 9 septembre 1941, elles conti- 
nuent à percevoir annuellement 848 francs 
si elles relèvent du taux normal, et 530 
francs si elles relèvent du taux de rever- 
sion. 

Quelle ironie, monsieur le ministre ! Les 
frais administratifs nécessaires pour que 
l'Etat s’acquitte de cette dette de guerre 
seront bientôt plus élevés que la pension 
elle-même ! 

Pour bénéficier du taux exceptionnel 
que le projet de loi porte à 28000 francs 
par an, les veuves non remariées doivent 
être infirmes ou inaptes au travail ou en- 
core âgées de soixante ans. 

Mais la condition de fortune spécifiant 

ue le revenu imposable des intéressés ne 
doit pas dépasser 15.000 francs, exclut, en 
fait, une grande partie des veuves du bé- 
néfice du taux exceptionnel. 

Ce n’est done pas ce relèvement à 28.000 
francs de la pension d’une centaine de 
mille veuves qui grèvera bien lourdement 
le budget de la nation. 

Aussi demandons-nous instamment que 
ces veuves puissent bénéficier du taux 
exceptionnel à partir de l’âge de cin- 
quante-cinq ans et que la condition de 
fortune n’entre en jeu qu’à gartir d'un 
revenu imposable de 50.000 francs. 

Ne pensez-vous pas, mesdames, mes- 
sieurs, que l'adoption du rapport de 


M. Roger Roucaute, sur le statut du com- 
battant de la Résistance, avantagerait les 
veuves de la Résistance ? Certaines d’en- 
tre elles auraient ainsi moins de difficul- 
tés budgétaires pour nourrir leurs enfants. 

Sans nous lasser, nous répéterons qu’il 
est attristant de constaier l’ingratitude 





gouvernementale à l'égard des orphelins 
de guerre. 

Monsieur le ministre, l’article 8 de votre 
projet de loi indique que le Gouvernement 
accorde un supplément de 7.000 francs par 
an aux veuves ayant trois enfants à 
charge. En pleine dévalualion monétaire, 
le Gouvernement n’accorde même pas sept 
francs par jour à l’onphelin. Et un député, 
hier soir, dans cette Assernblée, s’en cest 
réjoui ! 

Mais, monsieur le ministre, croyez-vous 
que les autres veuves, qui ont un ou deux 
enfants à charge, n’éprouvent pas de diffi- 
cultés à l'heure présente ? Que va faire Le 
Gouvernement pour ces mères de famille ? 

Dans son exaitation dernière, aucun ré- 
sislant n'aurait jamais supposé qu’un jour 
une discussion s’élèverait, à la tribune du 
Parlement, pour rappeler au Gouvernc- 
ment qu'il est le tuteur de son enfant. 
Nous inclinons à penser que le ministre 
des anciens combattants et le ministre des 
finances restitueront enfin aux orphelins 
de guerre lers droits fixés pa: la ;o1 du 
931 mars 1919. 

Reprenons les arguments que nous avons 
souvent développés. La loi du 31 mars 19 
accorda à la veuve de guere une pension 
et une majoration pour chacun de ses 
enfants. Si celte veuve venait à occuper 
un emploi rémunéré, elle continuait à per- 
cevoir sa pension, mais aussi la majora- 
tion pour chacun de ses enfants, pension 
et majoration étant payées par les services 
du ministère des finances, 

L'ordonnance d’octobre 1945 a modifié la 
loi du 31 mars 1919, L'orphelin de guerre, 
bénéficiant désormais des dispositions du 
code de la famile, perçoit une somme plus 
élevée, qu’on appelle maintenant alloca- 
tion familiale au lieu de majoration de 
pension. 

Après la guerre de 1914-1918, la loi ne 
supprima pas à la veuve salariée la majo- 
ration pour pension. Mais, de nos jours, 
le Gouvernement PTS à la veuve qui 
se livre à un travail rémunéré cette pen- 
sion qu’on appelait, après la doi de 1919, 
majoration et qui se trouve dénommée 
aujourd’hui allocation familiaïe. 

Mesdames, messieurs, ne nous engageons 
pas dans un chassé-croisé d’appellations 
similaires. Disons clairement: en 1938, la 
veuve de guerre touchait effectivement, 

our deux orphelins, 2.177 francs par an. 

e 1° septembre 1945, La veuve avait droit, 
pour ses deux enfants, à 4.140 francs 
par an. Après l’ordonnance de 1945, la 
veuve avait le droit de percevoir, pour ses 
deux enfants, 5.400 francs par an. Mais Ja 
même ordonnance, s'appuyant sur le 
décret-lai du 29 juillet 1939, complété et 
refondu par la loi Laval de février 1942, 
refusait le droit de percevoir ladite somme 
aux veuves exerçant une activité profes- 
sionneLe. 

On créait donc deux catégories d’orphe- 
lins. Et pourquoi ? Parce que la majorité 
des veuves de guerre se trouvent dans 
l'obligation de travailler. Ainsi, en leur 
supprimant la pension de leurs enfants, 16 
Gouvernement réalise une grosse écono- 
mie. 

A la réflexion, monsieur le ministre des 
anciens combattants, nous sommes per- 
suadés que si la situation était inversée et 
si la grande majorité des veuves et des 
mutilés ne travaillaient pas, le Gouverne- 
ment estimerait que seuls les veuves et 
les mutilés qui travaillent ont droit à s4 
sollicitude ! 

L'objectif du Gouvernement m'est pas 
d'assurer une vie décente aux victimes de 
la re, mais de diminuer sans cesse sa 
dette envers elles. (Très bien ! très bien 1 
à l'extrême gauche.) 
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C'est contre cette änjustice que. nous 
nous élevons. Nous aurions aimé que les 
grands mvaiides et les veuves qui travail- 
lent pussent bénéficier à la fois des allo- 
cations familiales versées à leurs enfants 
au titre d’orphelins de guerre et des ako- 
cations versées à leurs enfants au titre 
d'enfants de salariés. 

Nous esper @s, en attendant, que l'erreur 
typographique et que la non-abrogation 
du dernier alinéa de l’artice 7 de l’ordon- 
nance de 1945 ne seront pas des obstacles 
à l'application de la loi récemment pro- 
mulguée accordant aux veuves de guerre 
et aux mutiés au-dessus de 85 p. 100, des 
majorations pour enfants, et des presia- 
tions famäiales. 

Cependant, même ce léger avantage 
n'apaiséra pas es inquiétudes des mutilés 
et des veuves, angoisstes par la dévalua- 
tion monétaire. 

D'ailleurs, les vieux parents qui pleu- 
rent leur fËs sont eux aussi anxieux pour 
Jeur subsistance. L'ingratitude gouverne- 
mentale se reflète, en effet, dans la dettre 
que j'ai reçue de Mme Dagu:1, dont le 
fils, cité à l'ordre de la Nation, avec Croix 
de guerre et Légion d'honneur À titre 
posthume, a été affreusement torturé et 
retrouvé à querques pas d'ici, dans les 
jardins du ministère des aflaires étran- 
gères. 

Ecoutons Mme Daguin: « La mort de 
mon cher fis, à l’âge de vingt-neuf aus, 
nous à Eien vieilus et, aujourd'hui, nous 
sommes Sans ressources. Nous n'avions 
que lui qui était notre soutien et à ce mo- 
ment-là, avant la gugrre, on pouvait tra- 
vailler » — car à son chagrin s'ajoute Ja 
crainte du chômage. 

« Aujourd'hui, mon mari est sans tra- 
vail depuis trois mois et moi, je suis ma- 
Jade, Quand on a soixante ans. on ne veut 
plus de vous dans les usines. Et, pourtant, 
1l faut vivre ! Avec des pommes de terre ? 
Il faut les acheter et, hier, il me restait 
dix-sept sous. 

« Vous voyez notre malheur. J'ai touché, 
le 29 octobre 1947, 2.297 francs pour trois 
mois. Je ne veux pas mendier, mais je 
voudrais trouver du travail pour mon pau- 
vre vieux, soit comme gardien d'usine ou 
comme manœuvre ». 

Et cle poursuit: « Si vous pouviez me 
renseigner pour me donner je moyen de 
vivre encore, je vous en serais bien recon, 
naissante. Nous sommes bien malheureux 
et j'ai déjà recu un commandement pour 
mes impôts ». 

Monsieur le ministre, que vont devenir 
les pères et les mères de nos glorieux 
moris, privés d'argent et bien souvent 
d'emploi, dans la tourmente de !a faillite 
financière ? Allez-vous les laisser mourir 
lentement de faim, tandis que des spéeula- 
leurs ont impunément réalisé une fortune 
enorme avec le trafic de l’or et la dévalua- 
tion du france ? 

Vous ne pouvez refuser d'appliquer aux 
pensions d'ascendants le coefficient 12 et 
de relever à 50.000 francs le revenu im- 
posable au lieu de 15.000. 


Pendant que le Gouvernement cherche, 
par des procédés fallacieux, à diminuer sa 
dette envers les veuves, les ascendants et 
les orphelins, il ne confisque pas les biens 
de tous les responsables de nos malheurs. 
IL entreprend, en ladochine, une guerre 
Tuineuse qui augmente chaque jour ! 
nomibre des familles endeuillées. Et la dis- 
Proportion entre les 300 milliards de cré- 
dits militaires et les 30 milliards accordés 
aux victimes de la guerre nous éclaire 
A les buts de la politique gouvernemen- 
.Ce n’est pas cette politique de spolia- 
tion des victimes de la guerre qui mènera 





la France à la prospérité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Tourné. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
mon inservention sera brève. Je parlerai 
de deux catégories de ciloyens qui doivent 
retenir l'attention du Gouvernement. 
D'abord, je traiterai des fonctionnaires les 
pius déshérilés, les sous-officiers, et, pour 
terminer, je dirai quelques mots de la 
carte du combattant pour les soldats de 
la jeune génération du feu. 

Ce n'est pas la première fois que j'atti- 
rerai l'attention du Gouvernement sur la 
situalion ma:heureuse faite. aux sous-offi- 
iers de i’armée française, dans les trois 
armes. En effet, le 30 décembre dernier, au 
cours de la séance où furent discutés les 
crédits: provisionne:s, j'eus l’occasion de 
rappeler ici même la détresse de nos sous- 
ofliciers. 

Ces hommes, la plupart des soldats va- 
leureux, forgés à l'épreuve du feu, sont 
au nombre de 110.090. La majorité d’entre 
eux sont mariés et pères de famille. Com- 
bien gagnent-ils ? 

Ceux qui débutent ont 7.500 francs, et 
nous avons rappelé ici même, au mois de 
décembre dernier, qu’un adjudant-chef, 
avec dix-sept ans de services, cinquième 
échelon, marié et père d’un enfant, après 
avoir versé les retenues, ne recevait que 
12.485 francs par mois. Si, depuis, les 
sous-officiers rgcçoivent 2.000 ou 2.500 
francs de plus, ils le doivent à ieurs frères 
ouvriers, qui ont fait la grève pour avoir 
de meilleurs salaires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

En Allemagne vuccupée, la situation n’est 
pas meilleure, puisque des sous-officiers 
qui ont cing ans de services, qui sont ma- 
riés et pères d’un enfant, n’ont pas plus 
de 12.80 francs par mois. 

Nous l'avons dit et nous le rappelons: en 
plus du coût de la vie, les sous-officiers 
ont des dépenses extraordinaires que d'au- 
tres catégories de fonctionnaires n’ont pas. 
Par exemple, depuis trois ans, les sous- 
officiers sont sans cesse mutés. Ils passent 
lrois mois dans une ville, quatre mois 
dans un camp, six mois dans une autre 
garnison. La plupart du temps ils sont 
séparés de leur famille. Hs sont done obli- 
gés d’avoir deux foyers, c'est-à-dire doub'e 
consommation d'électricité et de gaz cet 
souvent deux loyers à payer. 

La situalion des gendarmes n’est guère 
plus brillante. En plus de leur qualité de 
soldat, ils ont des occupations multiples. 
Pourtant ils font également partie des ca- 
tégories de fonctionnaires les plus défavo- 
risées. 

Leur besogne est souvent difficile et in- 
grate. fs sont au service de l'autorité judi- 
ciaire et au service de l'autorité préfec- 
toraæ.e. Ils sont police criminelle et police 
économique. lis n'en sont pas mieux 
payés. 

Nous demandons, nous, que l’on exa- 
mine avec bienveillance la situation des 
gendarmes, de tous ces hommes qui ont 
prouvé dans la Résistance et démontrent, 
à l'heure actuelle, qu’ils sont les bons ser- 
viteurs de la République, toujours prêts à 
la défendre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

L'avenir des sous-officiers n'est point 
garanti, nous l'avons rappelé à plusieurs 
reprises. Avant la guerre, ils avaient un 
statut qui garantissait leur fonction et pré- 
servait leur avenir. 

A l'heure présente, ce statut n'existe 
plus. Le 5 octobre 1940, Vichy a liquidé le 
statut des sous-officiers. 








-M. le ministre des forces armées est venu 
hier — c'est une habitude pour lui — 
nous faire des promesses et nous parler 
du statut qui, a-t-il dit, serait enfin ac- 
cordé aux sous-officiers. 

Mais, depuis trois ans on fait la même 

romesse et les sous-officiers en ont assez; 
lis veulent que leur fonction soit garantie; 
ils veulent au plus tôt avoir le statut qui 
leur est indispensable. 

Il en est de même pour les gendarmes. 

Eux aussi sont défavorisés dans ce do- 
maine. L'état-major français ne s'occupe 
guère d'eux; au contraire, quand il peut 
les vexer, il ne se gêne pas. Aussi, les 
gendarmes Gemandent-ils, avec raison, 
une sous-direction autonome de Ja gendar- 
merie; ils pourront ainsi mieux se défen- 
dre, et le corps d’élite qu'est la gendarme- 
rie pourra jouer parfaitement son rôle au 
service de la République. 

Non soulement cette politique est préju- 
diciable à 110.000 foyers de sous-officiers, 
mais elle porte aussi et surtout atteinte à 
la structure même de l’armée. 

En agissant comme vous agissez vis-à- 
vis des sous-officiers, vous compromettez 
la défense nationale. 

IL est vrai que certains propagandistes 
anticommunistes ne se gênent pas pour 
dire aux sous-ofliciers quand ceux-ci se 
plaignent: « Si vous êtes mal payés, vous 
le devez aux communistes, qui demandent 
la réduction des crédits militaires ». Et 
pourtant, ceux qui parlent ainsi savent 
que, seuls, les communistes défendent es 
sous-ofliciers, et cela depuis la libération. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Il est vrai que, pour qu’une telle propa- 
gande puisse porter ses fruits, le ministre 
des forces armées a pris des précautions. 
ll a interdit L'Humanité dans les casernes; 
il a interdit le journal de l'Union de la 
jeunesse républicaine de France, L'Avant- 
Gardez il a surtout interdit le journal 
France d'abord, qui est pourtant le vrai 
journal de l’armée française. 

Messieurs les ministres qui êtes au banc 
du Gouvernement, je vous demande de 
rappeler cela encore une fois à votre Gou- 
vernement, car, si vous êles ministres, 
vous le devez surtout à la Résistance. Or, 
France d'abord est un journal qui est né 
au milieu des combats. C'est le journal qui 
a donné de l'impulsion aux francs-tireurs 
et partisans français et à toutes les forces 
francaises de l’intérieur, qui les a stimulés 
et guidés. 

Malgré cela, vous interdisez la vente et 
la lecture de ce journal dans les caser- 
nes! Pourquoi ? Vous ne voulez pas que 
la presse qui est au service des soldats, 
des sous-officiers et des officiers puisse se 
faire leur porte-parole. h 

Vous avez fait de l’armée un muieu 
fermé de la jeunesse française. P 

Les jeunes Français boudent la carrière 
militaire parce que ceile - ci ne présenle 
plus guère de garanties. Ceux qui étaient 
jusqu’à présent les meilleurs cadres et qui 
se dévouaient corps et âme pour donner 
un visage nouveau à d'armée francaise la 
quittent, Ils cherchent un emploi dans 
‘industrie privée ou ailleurs. Si vatre poli- 
tique continue, ceux qui resteront seront 
les plus âgés et aussi les moins bons. 

Cela est grave, messieurs les ministres, 
car vous n'aurez pas d'armée si vous n'êtes 
pas capables de pied un conps 
de sous-officiers d'élite. Cela est aussi vraj 
pour l’armée de terre que pour J'avialion 
et que pour la marine. 

Au moment où il est question d’unifor- 
miser les trois armes, de moderniser notre 
armée de la mettre sur un pied d'égalité 
avec les autres armées modernes, si, paral- 
lèlement, vons n'êtes pas capable d'en- 
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sous-officiers, demain les armes modernes 
que vous mettrez au point D nous 
coûteront des milliards et des milliards de 
francs ne pourront être utilisées efficace- 
ment, 

Le budget de :’armée dépassera très cer- 
tainement 300 milliards de francs. Avec la 
dévaluation et la hausse constante des 
prix, vous nous direz peut-être, dans quel- 
ques jours, que le budget militaire de 1958 
est de 320, 340 ou 350 milliards de francs 

Avec cette somme fabuleuse les sous- 
officiers de l’armée française peuvent être 
convenablement et dignement payés. 

D'autre part, réaisez des économies. 
Nous avons, vous le savez, des états- 
majors hétéroclites, sans troupes, qui 
seraient mieux ailleurs que dans l’armée. 

Utilisez ceux qui ont un commandement 
et qui sont capables de commander. Quant 
à ceux qui ne font rien, renvoyez les. 

En outre, allez visiter les territoires 
occupés d'Allemagne. Je sais que certains, 
dans cette Assemblée, aiment les voyages. 
Allez en faire un en territoire occupé et 
venez rapporter ici fidélement ce que vous 
aurez vu. 

Vous constaterez que certains officiers 
mènent là-bas un,train de vie princier. 
Vous verrez que certains sont plus préoc- 
cupés de s'amuser avec l'aristocratie al'e- 
mande que de travailler au bon renom de 
la France en territoire occupé. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Contrôlez le nombre de voitures automo- 
biles qui circulent en Allemagne au ser- 
vice d'officiers et d'hommes assimilés au 
grade d’officier ;… 


Mme Renée Reyraud. IIS ont de l’es- 
sence, eux! 


M. André Tourné. faites le compte des 
hectolitres d'essence gaspillés chaque jour 
là-bas et vous verrez, messieurs les minis- 
tres, que vous avez une belle occasion de 
réaliser des économies, car la plupart des 
dépenses qui sont actuellement effectuées 
en territoire occupé, le sont avec des dol- 
pos et, à présent, avec des dollars rééva- 
ués. 

Et puis, vous retenez depuis des mois et 
des mois des dizaines de milliers de sol- 
dats dans les casernes. La plupart de ces 
soldats sont oisifs. Non seulement, vous les 
enlevez à la production, mais vous les 
obligez à gaspiller des millions et des mil- 
lions de francs par jour. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

A ce propos je voudrais que le Gouver- 
nement nous dise si, oui ou mon, il est dis- 

osé à libérer dès le 15 février prochain 
es 76.000 soldats du deuxième contingent 
de la classe 1946. 

Nous voudrions aussi que le Gouverne- 
ment nous dise s’il est disposé à libérer 
maintenant tous les militaires qui devaient 
l'être, les 1*%, 5, 25 décembre et 1% janvier, 
car nous pensons que la France ne peut, 
à l'heure actuelle, se payer le luxe d’entre- 
tenir une armée qui dépasse déjà le nom- 
bre de 800.000 hommes. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, la fonction publi- 
que, je vous l’ai dit au début de ce court 
exposé, intéresse les sous-officiers et les 
officiers, c’est-à-dire les fonctionnaires de 
l'armée. 

Si vous voulez avoir une armée forte, 
solide moralement, matériellement et tech- 
niquement, il faut veiller à ce que nos 
sous-officiers, qui représentent la structure 
de notre armée et qui vivent constamment 
à côté de leurs hommes, connaissent des 
conditions d'existence convenables. 

Si vous êtes capables de permettre à ces 
sous-officiers de vivre dignement, vous au- 
rez une armée forte et si vous avez une 








armée forte, vous aurez aussi une France 
forte. 

J'arrive à la deuxième partie de mon 
exposé, qui sera plus brève. Je m'adresse, 
cette fois, particulièrement à M. le minis- 
tre des anciens combattants et des victimes 
de la guerre 

Dimanche soir et lundi, nous avons ap- 
pris par la voix des ondes que M. le mi- 
nistre des anciens combattants, prenant la 
parole au cours d’un congrès de prison- 
niers de guerre à Marseille, avait déclaré 
que les combattants de la jeune génération 
se verraient reconnaître leur qualité d’an- 
cien combattant. La radio, à laquelle d’ail- 
leurs se joignait toute la presse, en parti- 
culier la presse gouvernementale, faisait 
connaître que le décret était signé. 

Ne croyez pas, monsieur le ministre, que 
cette annonce nous ait déplu, bien au con- 
traire, car nous voyons là un peu du fruit 
de notre action, de cette action que nous 
menons depuis trois ans, aussi bien: devant 
l'Assemblée nationale que dans tout le 
pays, au sein des associations d’anciens 
combattants de la jeune génération. 

Mais ce qui nous à étonné, monsieur 
le ministre, c’est que vous vous soyez per- 
mis de prendre un décret sans en aviser, 
au préalable, la commission des pensions 
et des victimes de guerre. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, hier, la commission des pen- 
sions, unanime, à blâmé votre façon 
d'agir. . 

Nous pensons, en effet, que s’il est un 
ministre qui doit surtout travailler avec 
les élus, en particulier aveg la commission 
qui correspond à son ministère, c’est bien 
le ministre des anciens combattants et des 
victimes de la guerre. 

Vous ne me démentirez pas, monsieur le 
ministre : la commission des pensions vous 
a toujours aidé. Et je suis heureux de 
pouvoir rappeler que s’il est une commis- 
sion qui a réuni dans la plupart des cas 
l'unanimité et qui a su réaliser une har- 
monie réconfortante dans cette Assemblée, 
c'est bien la commission des pensions. 

Chaque fois que nous avons eu besoin 
d’un conseil, nous avons fait appel à vous. 
Chaque fois que nous avons cru bon de 
vous conseiller, nous l’avons fait. 

Vous n’aviez pas le droit de prendre une 
décision aussi importante sans, au préala- 
ble, en référer à la commission des pen- 
sions. 


M. Jean Duclos. Elle est quantité négli- 
gealbie maintenant! 


M. André Tourné. Il est vrai, monsieur 
le ministre des anciens combattants, qe 
si l’on nous avait suivis — çar il y a 
vérités qu’i faut dire, même dans celte 
maison, et même plutôt dans cette maison 
que dans d’autres lieux — si l’on nous avait 
suivis en ce qui concerne la proposition de 
loi, imparfaite sans doute, mais améliora- 
ble, présentée par notre ami Mouton au 
mois de mars 1947, et que la majorité de la 
commission des finances a cependant refu- 
sée ; si, selon notre vœu, l’on avait mis sur 
pied et discuté une loi, les anciens combat- 
tants de la jeune génération du feu 
auraient déjà leur carte en poche depuis 
plusieurs mois. 

Cela dit, je reconnais, monsieur le minis- 
tre, que le décret que vous avez pris est 
partiellement satisfaisant. Nous veillerons 
à son application, à son application litté- 
rale, et nous travail:erons même à l’amé- 
siorer, si cela nous est permis. 

Nous ne voulons pas, en 1948, que les 
anciens combattants de la jeune généra- 
tion du feu connaissent ce qu'ont connu 
nos anciens de la vieille génération du feu, 
qui, eux, furent obligés d'attendre plus de 
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douze ans la reconnaissance de leur quae 
lité d’ancien combattant. 


M. François Mitterrand, ministre des 
anciens combattants et viclimes de la 
guerre. Vous allez nous félicitæ ! 


M. André Tourné. Je résume mes obser. 
vations en vous demandant, messieurs les 
ministres, d'accorder une attention bien- 
veillante au sort des sous-officiers, 


M. Vincent Badie. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Tourné ? 


M. André Tourné. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Badie, 
avec l’autorisation de l’orateur, 


M. Vincent Badie, Monsieur Tourné, je 
suis tout à fait de votre avis, lorsque 
vous rappelez à M. le ministre des anciens 
combattants et des victimes de la guerre 
la motion qui a été votée hier par la com- 
mission des pensions unanime, mais je 
crains que l’on interprète mal vos paroles. 

Vous laissez supposer que M. le ministre 
des pensions ne nous avait pas entretenus 
du décret relatif à la carte nn combattant 
1929-1945. 

4 Marc Dupuy. M. Tourné n'a jamais dit 
cela. 

M. André Tourné. Je n'ai jamais dit cela. 


M. Vincent Badie, Je voudrais éviter 
que M. le ministre des pensions puisse 
apporter ici une précision qui donnerait de 
vos déclarations une interprétation tele 
CR qu ne paraîtraient pas conformes à la 
vérité. 

Vous avez dit, et vous avez bien fait de 
le dire, que M, le ministre des pensions 
n'avait pas porté à la connaissance de la 
commission des pensions. 


M. André Tourné. Voilà ce que j'ai dit. 


M. Vincent Badie. … le texte définitif du 
décret. Mais M. le ministre des pensions 
pourra faire état de trois procès-verbaux 
d’audition d’où il résulte qu’à un certain 
moment il nous a entretenus du projet de 
décret qui devait être publié le 29 janvier. 

En réalité, M. le ministre avait fait à la 
commission la promesse formelle de venir 
la consulter avant la publication du texte 
définitif. 

M. jean Duclos, Il à oublié de le faire. 


M. Vincent Badie. Et voilà pourquoi la 
commission unanime, £<ans distinction 
d'opinion, composée de résistants, de pri- 
sonniers, d’anciens combattants, a voté 
cette motion de blâme, précisant qu’elle 
était douloureu: - ent surprise de consta- 
ter que M. le n :stre des pensions, avec 
qui nous avons toujours cokaboré sans 
arrière-pensée et sans parti pris, n’avait 

as cru devoir la consulter et tenir compte 

e ses suggestions, qui eussent pu être 

rofitables aux intérêts des anciens com- 

attants et au maintien de leur union, 

Il Hi a dans ce Parlement des traditions 
qui étaient respectées, monsieur lé minis- 
tre, sous la IIF République. 

Nous regrettons que vous ayez pris, 
vous seul, la responsabilité de cet incident. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voulez-vous me 
permettre de répondre, monsieur Tourné ? 

M, André Tourné. Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, avec la permission de 
l’orateur. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Mesdames, mes- 
sieurs, si M. Badie avait parlé avec autant 
de sérieux que de solennité, j’attachcrais 
plus d'importance à ses propos. 
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Je me contenterai d'indiquer les 
déc'arations de M. Tourné et de M. Badie 
pe se rejoignent pas exactement. 

M. Badie a dû se rendre ue Ar sis 
M. Tourné était allé un peu trop loin. Et, 
dans une explication que j'ai cru com- 
prendre, il s'est eflorcé de faire savoir 
que s’il est d'accord sur le fond, encore 
conviendrait-il de dire la vérité. 

La vérité, c'est qu'au cours de trois 
réunions de la commission des pensions, 
les 11 juin, 9 juillet et 17 décembre 1947 
— il suffit de se reporter, pour les deux 
premières, au compte rendu, et, pour la 
troisième, c’est encore peus facile, au pro- 
cès-verbal sténographié — je me suis lon- 
guement expliqué. Vingt pages, pour un dé- 
cret de deux pages, sont consacrées à mon 
exposé dans ie dernier procès-verbal au- 
quel je viens de faire allusion. J'y relève 
également que M. Badie se déclare d’ac- 
cord sur tel point, en désaccord avec moi 
sur tel autre, que mes observations, selon 
Jui, sont extrêmement judicieuses, tout de 
mème, et que, finalement, il se raillie, 
ainsi que quelques autres, à la procédure 
prévue par le décret. II me demande même 
des détails sur la composition des com- 
missions spéciales. Comprendront-elles un 
quart ou un tiers de titulaires de l4 carte 

e combattant pour la guerre de 1914- 
1918 ? Quelle est la portée des termes: 
« Pour la moitié:"de représentants de la 
catégorie intéressée » ? etc. 

Pref, je fus amené à fournir toute une 
série de détails dans lesquels je ne veux 
pas entrer devant l'Assemblée, mais qui 
démontrent que la commission, finale- 
ment, a préféré mon texte à celui de 
M. Tourné. Je comprends très bien que 
M. Tourné en soit marri... (Dénégations 
à l'extrême gauche.) 

M. Marco Dupuy. Que signifie celte re- 
marque ? 

A l'extrême gauche. Ce n'esi pas là Je 
problème ! 

M. le ministre des anciens Combattants 
et victimes de'la guerre. Je comprendrais 
très bien que la commission eût préféré 
un autre texte, mais on ne neut dire 
qu'elle ait choisi le mien dans l'ignorance. 

Je conclus, sur cet incident, qui a 
peut-être été grossi exagérément, et 
peut-être aussi, sciemment, en précisant 
qu’à la fin de la séance du 17 décembre 
1947, à la suite de deux heures de discus- 
sion sur le fameux décret qu‘ fait l’objet 
de la dispute d'aujourd'hui, M. Forcinal, 
président de la commission des pensions, 
mettait, par ces bonnes paroles, un terme 
à la réunion: 

« Nous en avons terminé, je crois, avec 
Jes questions que nous désirions voir trai- 
ter par M. le ministre. II me reste à cons- 
laler que nous -avons fait beaucoup de 
travail en quantité et en qualité et je vous 
remercie, monsieur le ministre, au nom 
de mes collègues, tout en m'excusant de 
vous avoir retenu si longtemps. » 

Je tenais à donner ces précisions à l’As- 
semblée. Si j'avais pensé que si peu de 
chose ouvait provoquer un si gros inci- 
dent, j'aurais pu ménager, entre la signa- 
ture du décret par le Gouvernement et sa 

arution au Journal officiel, un délai plus 
arge. La commission eût pu alors procéder 


à Un nouvel examen et présenter ses- 


ultimes observations. Mais, dire que la 
commission des pensions n'a pas été tenue 
au courant du texte du décret est inexact 
et je me permets de le relever. (Applau- 
dissements sur certains bancs à” gaurhe.) 

M. Adrien Mouton, Je demande la parole. 

M, Vincent Badie. Voulez-vous me per- 
mettre de répondre à M. le ministre, 
monsieur Tourné ? 








M. le président. Permettez-vous ces in- 
terruptions, monsieur Tourné ? 


M. André Tourné, Certainement. 


M, Vincent Badie, Avec plus de désinvol- 
ture que d’exactitude, M. le ministre des 
pensions vient de répondre aux observa- 
tions que j'avais formulées. 

Je regreile de ne pas être d'accord avec 
lui sur les explications au'’il vient de 
donner. 

Je note que la commission des pensions, 
à l'unanimité, a voté hier la motion que 
nous avons portée à la connaissänce de 
M. le président du conseil et de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale. 

LL est certain, et je ne l'ai pas nié, que 
M. le ministre des pensions a été entendu, 
à la commission, à trois reprises; mais 
il est certain aussi que M. le ministre 
des anciens combattants et victimes 
de la guerre avait pris l'engagement 
formel de ne pas publier % texte 
définitif de son décret avant de l'avoir 
soumis à la commission elle-même. C’est 
si vrai que, par téléphone, par lettre, par 
la visite d’un de nos collègues, spéciale- 
ment mandaté à cet effet, nous avons rap- 
pelé sa promesse à M. le ministre des pen- 
sions. Je regrette qu’elle n'ait pas été 
tenue. 

J'ai déclaré que nous aurions eu tous 
intérêt à connaître ce texte. C'était la tradi- 
tion, dans le passé. D'ARTS que M. Tourné 
a *u raison de rappeler que, dans cette 
commission composée de résistants, de 
prisonniers, d'anciens combattants, nous 
avons toujours essayé de maintenir l’es- 

rit d'union qui l'anime et qui nous paraît 
e plus précieux. 

Nous eussions souhaité que M. le minis- 
tre nous soumit Je texte du décret. Nous 
aurions formulé quelques suggestions qui, 
croyez-le, monsieur le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, au- 
raient été conçues dans l'intérêt si profi- 
table et si nécessaire de l'union des an- 
ciens combattants et de toutes les victimes 
de la guerre. 


M. le président, La parole est à M. Mou- 
ton, avec la permission de l’orateur. 


M. Adrien Mouton. M. le ministre estime 
que son décret est supérieur à Ja propo- 
sition de loi que nous avions formulée. 
C’est sans doute, un souci de paternité qui 
l'anime. - 

Mais, il y a une année déjà, nous avons 
déposé une proposition de loi sur l'attri- 
bution de la carte du combattant. Comme 
l’a déclaré notre collègue M. Tourné, un 
texte à cet égard eût depuis longtemps 
été adopté si nous n'avions Cté battus, en 
commission, par 18 voix contre 10 et une 
abstention, lors du passage à la discussion 
des articles. 

Ce vote fut émis après une déclaration 
de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre qui venait de sai- 
sir le conseil des ministres d’un projet 
de déeret. 

Je répète que cela se passait il y a près 
d'une année. 

Le décret annoncé vient de paraître 
enfin. Peut-être a-t-il été pris parce què 
les anciens prisonniers de guerre en 
avaient assez d'attendre et qu'ils avaient 
prévu une manifestation nationale à Paris 
pour le 21 février ? (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Cela prouve que la 
crainte est le commencement de Ja sa- 
gesse. 

M, Roger Devemy. Voulez-vous me per- 


meitre une observation, monsieur Tourné ? 


M. André Tourné. Volonticrs. 





M. le président. La parole est à M. De- 
vemy avec la permission de l'orateur. 


M. Roger Devemy. Je regrette, person- 
nellement, que l'incident ait pris des pro- 
portions hors de propos. 


M. André Tourné. Je ne l'avais pas 
prévu, mon cher collègue. (Sourires.) 


M. Roger Devemy. Je suis d'accord avec 
M. Dadie sur une partie de ses déclara- 
tions. 

Je rappelle que M. le ministre des an- 
ciens Combattants et victimes de la 
guerre m'avait fait à moi-même la pro- 
messe de nous soumettre le texte du dé- 
cret. C’est parce que ce texte ne nous à 
pas été remis qu'une motion fut, hier, 
présentée et votée par la commission. 

Je tiens, toutefois, à pe que j'ai 
appris, depuis, que M. le ministre avait 
effectivement adressé ce texte à la com- 
mission. 11 ne nous a pas été distribué. 

Je tiens maintenant, en présence de mes 
collègues de la commission des pensions, 
à m'’élever contre le fait suivant: j'avais 
demandé que la motion considérée fût 
signée, au moins, par les membres du bu- 
reau. Or, j'ai été profondément surpris 
d'apprendre que le texte a été transmis 
directement à ia presse, que le document 
n'a été revêtu d'aucune signature et que 
les membres de la commission n'ont pu 
l’étudier à tète reposée. 

M. Albert Forcinal, Me permellez-vous 
de répondre à M. Devemy, monsieur 
Tourné ? 

M. André Tourné. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M, For- 
cinal avec la permission de l'orateur. 

M. Albert Forcinal. Mesdames, messieurs, 
vous comprenez que je me trouve en 
situation délicate en ma qualité de pré- 
sident de la commission des pensions. 

M. Devemy, vient de déclarer que les 
documents qui nous intéressent, bien 
qu'adressés à la commission, n'ont pas été 
communiqués à ses membres. 

Je proteste, de la façon la plus formelle, 
contre une telle déclaration. 

La vérité, c’est que les documents sont 
bien parvenus à la commission, monsieur 
le ministre, mais à la suite des déclara- 
tions que vous avez faites à Marseille et 
après la publication du décret au Journal 
officiel. 

Voilà exactement la situation. 

J'ai d'autant moins intérêt à grossir l’in- 
cident que — je veux le signaler — je 
me suis abstenu de participer à la rédac- 
tion et à la diffusion de la motion qui a 
été adressée hier à M. le président du 
conseil et à M. le président de l'Assem- 
blée nationale. 

A mon avis cet incident est extrême- 
ment fâcheux et j'ai entendu, avec plai- 
sir, le rappel des paroles que j'ai pronon- 
cées, monsieur le ministre. à l'issue de 
votre deuxième audition par la commission. 

Je précise bien, ee clore cette discus- 
sion pénible, que les quelques mots dont 
vous avez donné lecture ont été pronon- 
cés au terme de votre deuxième visite, 
monsieur le ministre. Je ne pense pas que 
le président de la commission ait quoi que: 
ce soit à se reprocher en l'occurrence. 

Je précise enfin, parce que cela me pa- 
raît indispensable, que c’est lors de votre 
troisième audition qu'il a été question du 
projet de décret relatif à la carte du com- 
battant de 1939-1945. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. C’est bien lors de 
ma troisième visite, monsieur le président 
de la commission. 

M. Eugène Claudius-Petit, La slénogra- 


! 


phie est datée! 
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M. Albert Forcinal. Mais vous n'éliez pas 
à la commission, monsieur Claudius-Petit! 

M. Eugène Claudius-Petit, Je ne fais pas 
partie de la commission, mais je m'in- 
surze contre ‘de telles discussions ! 

M. Aibert Forcinal. Je pense, mes chcrs 
collègues, que je‘suis objectif. 

Je répète, monsieur le ministre, que 
vous deviez communiquer k texte du dé- 
cret à 12 cominission afin qu'eite puise 
en discuter cahne et aménager 
éventuellement vos propositions. Nous 
n'avons pas obtenu satisfaction. Et c'est 
si vrai que nous avons dés'gné un de nos 
collègues, M. evemy, qui n'est pas sus- 
pect en la circonstance, pour vous porter 
une lettre en notre nom. I! vous l’a remise 
lui-même, monsieur le ministre. II a eu 
une conversation avec vous et, cependant, 
nous n’avons pas reçu votre projet, sinon 
dans les conditions que j'ai rappelées au 
début de mon intervention. 

Je viens — un peu longuement, je m'en 
excuse — de dégager la responsabilité du 
bureau et celle du personnel de la commis- 
sion, Je remercie l'Assemblée de l’atten- 
tion qu’elle a bien voulu m'accorder. 

M. le président. La parole est à 
M. lourné, pour continuer son exposé. 

M, André Tourné. Ce court débat, qui 
vient de s’instaurer, prouve avec évidence 
combien la question de l'attribution de 
la carte du combattant à la jeune généra- 
tion du feu tient à cœur à nos collègues. 

M, Eugène Claudius-Petit, Ce sont des 
procédés inadmissibles entre collègues! 

M. Albert Forcinal. je vous en prie, mon- 
sieur Claudius-Petit! 

M, Eugène Claudius-Petit, Je vous ai 
rappelé à la courtoisie qui est normale 
dans cette Assemblée! 

M. Albert Forcinal. Monsieur Claudius- 
Petit, je n'ai pas d'observations à recevoir 
de vous. 

Vous ne connaissez pas la question et 
je n'ai fait état que de faits indiscutables, 
fous m’obligez à dire que vous interve- 
nez hors de propos et que votre intérêt 
est de vous taire. 

M. Eugène Claudius-Petit. J'ai cté mis 
au courant par la sténographie de raudi- 
tion de M. le ministre en commission. 

M, le président. Messieurs, laissez conti- 
nuer M. Tourné, je vous prie. 

M. André Tourné, Je disais que le court 
débat qui vient de s’inslaurer est la dé- 
monstration vivante que la question de 
la reconnaissance de la qualité d’ancien 
combattant pe les hommes de la jeune 
génération du feu préoccupe de nombreux 
membres de l’Assemblée. Depuis très 
longiemps, nous nous sommes mis au 
travail pour que cette reconnaissance soit 
acquise Je plus rapidement possible, Les 
observations que j'ai présentées à M. le 
ministre des anciens combattants ne sont 
pas désobligeantes et je sôuhaite de tout 
cœur qu'il en tienne compte à l'avenir. 

M. Vincent Badie, Très bien! d 

M. André Tourné. En effet, je le répète, 
s’il est une commission qui a le droit de 
bénéficier de la sollicitiide et de la com- 
préhension d’un ministre, c’est, en pre- 
mier lieu, la commission des pensions. 

Pour ce qui est de votre décret, mon- 
sieur le ministre des anciens combattants, 
veuillez faire diligence pour qu’il devienne 
une réalité, 

Je vous rappelle une fois de plus que 
nous ne Ménagerons pas notre peine pour 
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que ja qualité de combattant soit enfin 
reconnue à tous les combattants avec ou 


pans uniforme de 1939-1945. 
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Messieurs les ministres, pensez à la si- 
tuation précaire des cadres de notre ar- 
mée, manifestez davantage de sollicitude 
aux victimes de la guerre. Vous avez, ces 
derniers temps, commis suffisamment d'er- 
reurs çt de sottises. Ne mégligez pas une 
occasion de vous rattraper. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jean 
Masson. 

4. Jean Masson. Mesdames, messieurs, 


Me 


je m'excuse d'intervenir dans la discus- 
| Ja question et de dire qu’au lieu de réser- 


sion générale. 

Mon but est seulement d'appeler l’atten- 
tion du Gouvernement sur une catégorie 
spéciale de fonctionnaires, celle des ingé- 
nieurs des travaux publics des ponts et 
chaussées, à mon sens injustement trai- 
tée dgns le classement hiérarchique des 
emplois permanents de l'Etat. 

Il résuite, en effet, du décret du 13 jan- 


1 
! 
| 


Les ingénieurs des travaux publics ac. 
ceptent d'assurer l'intérim des postes va- 
cants moyennant une indemnité mensuelle 
dérisoire de 400 francs. 

Et l'Etat est parfois obligé de faire appel 
à des agents contractuels sans garauties 
d’aptitudes ou de capacités, qui reçoivent 
cependant une rémunération plus élevée 
que les titulaires. 

Ainsi, la revendication des ingénieurs 
des travaux publics apparaît bien modeste. 

Je demande au Gouvernement — et je 
me permets d'insister — de reconsidérer 


ver à 2,5 p. 100 des agents, l’accession à 


‘la elasse exceptionnelle, c’est-à-dire à un 
| 


vier 1948 que ces fonctionnaires sont clas- 


sés en catégorie B avec les index extrêmes | 


de carrière normale allant de 225 à 450 et 


une classe exceptionnele à 475, cet éche- , 


lon exceptionnel étant réservé à 2,5 p- 100 
de l'effectif total du corps. 

Dans cette même catégorie, l’index ex- 
trême. de carrière normale est de 360 nour 
les cadres administratifs et de 500 pour les 
cadres techniques. 

Une telle différence entre les cadres ad- 
ministratifs et les cadres techniques ne 
s'explique pas. Mais ce qui vraiment appa- 
raît tout à fait inaccepiable, c’est la ré- 
duction à 2,5 p. 100 de l’effectif-de la 
classe exceptionnelle. 

Ainsi, par exemple, un ingénieur des 
travaux publics seulement sur quarante 
pourra accéder à la classe exceptionnelie, 
à laquelle, en toute justice, tous les irès 
bons agents devraient pouvoir prétendre. 

Faut-il penser que, par application de 





ce décret, si aucune modification ne lui, 


était apportée, la classe exceptionneile 
comprenant actue: lement environ 19 p. 100 
du total des agents, il faudrait rétrogra- 
der 75 p. 100 d’entre eux ? 

Je ne veux tout de même pas le penser. 
Mais je me permets d’insister pour que le 
pourcentage de cette classe exceptionnelle 
soit porté de 2,5 à 10 p. 100 au moins de 
l'effectif total. 

Il n’en résultera 
aggravation sensib 
ques. Je pense même que cette améliora- 
tion aurait pour conséquence d'entraîner 
d'importantes économies pour l'Etat et les 


pas croyez-le bien, une 


e des dépenses pub:i- ! 


| c'était le bien le plus beau, 


collectivités dont les travaux sont exécu- | 


lés ou contrôlés par les ingénieurs des 
travaux publies des ponts et chaussées. 

Ceux-ci n'hésitent pas à consacrer à leur 
service tout leur temps, et parfois le di- 
manche et des heures supp:émentaires, qui 
d'ailleurs ne sont pas rémunérées, pour 
essayer de réaliser, sur les crédits très im- 
portants dont ils ont la charge, des écono- 
mies imporlantes. 

Il est bien évident que, quelle que soit la 
conscience professionnelle de ces agents, 
ceux-ci ne peuvent être que découragés 


de leur situation par trop inférieure à ! 
ce.le de leurs homologues du secteur 
privé. 


Un surveillant de travaux d'entreprise 
gagrre plus qu'un ingénieur en fin de ‘ar- 
rière. 

Au surplus, les ingénieurs des travaux 
publics ont vu leurs effectifs réduits de 
plus de 40 p. 100 par rapport à ceux de 
1939. Ce fait est assez rare pour être-signalé 
à une époque où la pléthore des fonction- 
naires est sévérement condamnée, 

La situation faite par l'Etat aux ingt- 
nieurs des travaux publics est telle qu'il 
existe à l'heure actuelle une vérilih'e 
crise de recrutement, 





sur quarante, eLe soit réservée à 10 p, 1 
d'entre eux, ce qui vraiment est dans ha 
limite du raisonnable, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Hfa- 
mani Diori, 

M. Hamani Diori. Mesdames, messieurs, 
nous voici, encore urie fois, devant le 
grave problème de l'améioration des con- 


 ditions d'existence des victimes de la 


guerre. 

Nous, africains, nous aimerions con- 
naître, à la fin de ce débat, si le Gouver- 
nement continuera encore pendant Jong- 
temps à refuser systématiquement les ré- 
parations justes et légitimes que des vic- 
times de la guerre sont en üroit de reven- 
diquer. 

Ce problème est d'autant plus grave que 
les invalides de l'Afrique noire sont sans 
défense, ne disposant d'aucun moyen pour 
manifester leur souffrance. 

Ainsi, des innocents ge voient frustrés 
des droits élémentaires dont l'exercice est 
indispensable à l’existence humaine. 

Cet oubli coupable justifie un vif repro- 
che à la politique suivie dans nos terri- 
loires en ce qui concerne les anciens com- 
battants, C’est pourquoi j'insiste sur l’as- 
pect humain du probème. 

Presque trois ans après la cessation des 
hostilités, les anciens combattants atten- 
dent toujours une amélioration de leur 
sort misérable. La déception gagne ceux 
à qui pendant la guerre ont été faites tant 
de belles promesses qui ne sont pas encore 
tenues. 

Le deuxième conflit mondial! avait un 
but bien déterminé, d’un “ge nouveau, 
’ e plus pré- 
cieux pour tous les êtres humains: la li- 
berté, l'égalité; mais la liberté et l'égalité 
rour tous, sans distinction de race, de 
cou'eur ou de religion. (Applaudissements” 
à l'extrême gauche.) 

Ce fut le cri de ralliement de tous les 
peuples épris de liberté, de justice, d'éga- 
iité, durant la grande confligration mon- 
dia:e, le deuxième cataclysme qui devait 
CREME l'univers durant notre siè- 
cle. 

‘Les puissances démocratiques avaient 
défini leurs buts de guerre dans ‘a charte 
de l'Atlantique et la charte des Nations 
Unies. 

Alors que certaines puissances  vic- 
torieuses préconisaient le trusteeship pour 
les populations coloniales, la France, fidèle 
à ses traditions de 1789 et de 1848, répli- 
quait par cette formule hardie: l'Union 
française. 

Cet acte apparaissait dans tous nos ter- 
riloires comme la concrétisation de la 
signature que Ja France apposait à la 
charte de l'Atlantique et à la charte des 
Nations Unies. 

Toutes les populations coloniaes pli- 
cèrent leur espoir dans cette constitution, 
dans son préambule surtout. 
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Quoi de plus beau, de plus noble, de 
plus humain que ces déciarations : 

« Au lendemain de la victoire-remportée 
par les peu les libres sur les régimes qui 
ont tenté d’asservir et de dégrader la per- 
eonne humaine, le peuple français pro- 
clame à nouveau que tout être, sans dis- 
tinclion de race, de religion ni de croyance 
possède des droits inaliénables et sacrés. » 

Et plus loin « la France forme avec les 
jeuples d'outre-mer une Union fondée sur 
févalité des droits et des devoirs sans dis- 
tinction de race ni de religion. » 

Ailleurs encore: « La nation proclame 
la solidarité et l'égalité de tous les Fran- 
cais devant les charges qui résultent des 
calamités nationales. » 

Nous ne pouvons que nous réjouir de 
ces déclarations et applaudir aux principes 


hautement humains qui y sont exprimés. 


Hélas, €@es belles déclarations sont res- 
tées dans les principes et ne correspondent 
pas aux faits en matière d'attribution de 
pensions d’invalidité. - 

Les victimes de la guerre de l'Afrique 
qui ont subi des préjudices, sont loin de 
béntticier des légitimes compensalions 
auxquelles elles doivent prétendre. La loi 
humaine, comme la loi tout court, prévoit 
que les pensions d'invalidité doivent Ctre 
attribuées en fonction de la diminution de 
capacité physique selon la règle « à préju- 
dice égal, réparation égake, à blessure 
égale, pension égale. » 

En ce qui concerne les territoires d’ou- 
tre-mer, l'incapacité physique, la blessure 
du soldat affreusement mutilé, constituent 
la donnée seconde, la donnée première 
étant seulement l'origine et le statut ci- 
vique du combattant. 

Alors que conformément à la loi de 1924 
et au décret de 1929, en ce qui concerne 
les pensions d'ancienneté et les pensions 
prouortionneïles, la hiérarchie envisage 
trois catégories, d'abord les métropolitains 
assimilés et naturalisés, ensuite les Nord- 
Africains, enfin les Sénégalais et les Mal- 
gaches, pour les pensions d'invalidité, de- 
puis quelque temps, il n’y a plus que deux 
catégories. 

En effet, depuis que l'Afrique du Nord a 
accueilli à Aïger le comité de la libération 
nationale, les Nord-Africains ont €té adruis 
en principe à la première catégorie, Ja 
deuxième et dernière catégorie étant tou- 
jours réservée aux noirs. 

Il s'en est suivi des écarts très grands 
entre le premicr groupe et le deuxième, 

Nous constatons, en effet, que dans la 
République française une et inidivisible, la 
seule instance qui, en dernier ressort, dé- 
cide de l'attribution des pensions d'inva- 
idité, c'est l'acte de naissance, l’état civil. 

Durand est né à Montmédy, Pupont à 
Juan-les-Pins, Dubois à Mont-de-Marsan, 
Diave à Dakar, Mohamed ben Ali à Tlem- 
cen: pension de première catégorie. 

Mamadou Coulibaiy est né à Bamako, 
Abdoulaye Maiga à Tombouctou, Bassaniji 
Dadet à Brazzaville, Katakata à Fort-Lamy : 
pension de deuxième catégorie. 

On ne saurait mieux définir l'arbitraire. 
C'est une autre version de la fable en ma- 
tière de pension, Selon que vous êtes né 
à Montmédy ou à Tombouctou, les juge- 
mets de la rue Oudinot, de la rue de Be!- 
Jechasse, de la rue de Rivoli et de la rue 
Saint-Dominique vous rendront blane ou” 
noir. 

‘omment ne pas rapprocher cela de ce 
DCoiogisme de foutes nos langues africai- 
nes qui traduisent bien l'image du « Noir 
blanc », fidèle interprétation de l'esprit 
tolonialiste de la législation indigène mon- 
tant en épingle des avantagès pour une 
infime minorité d'individus contre l'im- 
mense majorité des Africains. (Applaudis- 
&ements à l'ertrême gauche.) 





IL existe, en effet, cette catégorie d’in- 
dividus noirs-blances, noirs de peau, blancs 
par le statut du code civil qui revendi- 
quent rations alimentaires, pensions et au- 
tres avantages matériels refusés à la masse 
des autochtones et réservés aux seuls Eu- 
ropéens. 

Voici les considérations qui jouent pour 
l'attribution des pensions. 

Examinons d’abord le critère des off- 
ciers. 

Premier cas: officiers indigènes natura- 
lisés servant aù titre français et au titre 
indigène. Ils ont les mêmes droits à pen- 
sion, aux majorations pour enfants, aux 
allocations aux grands invalides, aux ma- 
jorations supplémentaires pour enfants, 
aux allocations aux grands mutilés de 
purs et aux indemnités de soins aux tu- 
erculeux que les officiers français suivant 
des tarifs prévus pour. ces derniers. 

Toutefois, lorsque les enfants ne sont 
pas, soit naluralisés avant la radiation des 
contrôles du père, soit nés avec la qualité 
de Français après cette radiation, les ma- 
jorations et majorations supplémentaires 
(grands invalides) pour enfants ne sont 
allouées. que jusqu'à la limite de la mino- 
rité spéciale de ces enfants. Cette mino- 
rité spéciale est définie à l’article 1% du 
décret du 16 avril 1932. 

Deuxième cas: officiers indigènes non 
naturalisés, mariés avec des Françaises 
sous le régime du code civil. 

Ils ont mêmes droits que les précé- 
dents. Cependant, les enfants issus d'une 
autre union que celle qui résulte du ma- 
riage sous le régime du code civil n'ou- 
vrent pas droit aux majorations spéciales 
pour enfants, 

Troisième cas: officiers indigènes non 
naturaiisés, ‘non mariés ou mariés 6ous 
un régime autre que celui du code civil. 

Is ont mêmes droits à pension, allo- 
calions aux grands invalides, aïlocations 
aux grands mutilés de guerre, et indemni- 
tés de soins aux tuberculeux que les off- 
ciers français et suivant les tarifs prévus 
pour ces derniers. Is «’ont pas droit aux 
inajorations supplémentaires pour enfants. 

Examinons mainteuant le critère des 
sous-officiers et des hommes de troupe. 

Premier cas: sous-officiers et hommes de 
troupes naturalisés servant au titre fran- 
çais, 

Ils ont mèmes droits à pension, majo- 
ration pour enfants, allocation aux grands 
invalides, majorations éupplémentaires 
pour enfants, allocations aux grands mu- 
tilés de guerre et indemnités de soins aux 
tubercuieux que les militaires français du 
mème grade. 

Ils sont soumis à Ja mème réserve en ce 
qui concerne les majorations et majora- 
tions supplémentaires pour enfants 

Cas des sous-officiers et hommes de 
troupe servant à litre indigène: ils ont le 
même droit à pension que les indigènes 
non naturalisés, 

Les intéressés ont droit aux majorations 
pour enfants, allocation aux grands inva- 
lides, majorations supplémentaires pour 
enfants, sous réserve de l'application de 
ce qui précède en ce qui concerne les 
majorations supplémentaires pour enfants. 

Autres cas: sous-officiers et hommes de 
troupe non naturalisés. Pour eux, Îles 
allocations aux grands mutilés de guerre 
sont égales au quart de la pension princi- 
pale. lis n’ont droit ni aux majorations 
pour enfants, ni aux allocations aux grands 
invalides, ni atx majorations supplémen- 
taires pour enfants, ni aux indemnités de 
soins aux tuberculeux. 

La pension du tirailleur sénégalais, au 
départ, était de 70, 83 p. 100 pour un inva- 
lide à 10 p. 100 et de 83,33 p. 100 pour 


mission Marchand: Karamoko Cissé, 





un invalide à 100 p. 100 de la pension du 
simpie soldat français. 

Un  caporal indigène pensionné à 
10 p. 100 à comme taux de base 187, un 
caporal métropolitain 245; un caporal indi- 
gène pensionné à 100 p. 100 a comme taux 
de base 2.200, un caporal métropolitain 
2.430. 

A la suite d'augmentations successives — 
relèvements de 1945, 1946 et 1947 pour les 
métropolitains et le seul relèvement du 
15 avril 1945 pour :es noirs — Ja situation 
était la suivante au 31 décembre 1947: 

indigène pensionné à 100 p. 100: pension 
principale, 6.600 francs; métropolitain 
dans la même situation, 46.600 francs. 

Notons qu'avec tous les degrés et alloca- 
tions pour grands invalides et autres 
accessoires, Ja pension d'un invalide à 
100 p. 100 avec statut métropolitain peut 
atteindre 283.525 francs. 

Quelle sera la situation du noir dans la 
même position ? ù 

Conformément à l'acte dit loi n° 2% du 
21 mai 1943, il percevra, au titre du supplé- 
ment aux grands mutilés, un quart dn 
taux du simple soldat; quel que soit son 
grade. 

Aiosi, un adjudant-chef ind'gène qui 
serait aveugle, amputé des bras et cul-de- 
jatte percevrait en tout et pour tout un 
supplément d'un quart, soit 1.500 francs. 

Ainsi, la pension de l’un peut atteindre 
283.525 francs: celle de l'autre ne dépas- 
sera jamais 8.150 francs. 

L'arbitraire qui règue dans l'attribution 
des pensions aux noirs fait qu’on leur 


refuse l'allocation aux grands invalides, 


du code de la familke, les soins gratuits 
aux tuberculeux, le bénéfice de fa legisla- 
tion sur les emplois réservé 

J'ai demandé à nombre 
rades des territoires d'outre-mer si, par 
hasard, par dérogation spéciale, des veu- 
ves, orphelins et ascendants Ge leur région 
ont une pension quelconque. Presque tous 
m'ont affirmé qu'ils n'avaient pas souve 
nance d'un seul cas privilégié. 

Il n'y a rien d'étonnant à cela: en raison 
d'une prescripti mn annale rigide, tous 1es 
ayants cause sont frusirés de 1] 
légitimes. 


d » mes Cama- 


Alors que, dans la métropole, la pension 
effective de la veuve est de 13.600 francs, 
la pension théorique de la veuve noire esi 
à pension rique de 
de 1.275 francs. 

; mn ininetire avicth on Cu bn” 

La même injustice exis | qui con 
r 1 t 
cerne les ascen pe 

J'ai eu l'occasion de citer des exem- 


ples pris parmi les invalides de la guerre 
de 1914-1918, Voici un cas de comhatlant 
qui remonte à l'époque de la pénétration 
française. IL s'agit d'un survivant de la 
ex-li- 
railleur de la mission Marchand, numéro 
matricule 14822, médaillé militaire, che- 
valier de la Légion d'honneur, engagé 
dans les troupes coloniales pour servir 
dans la mission Marchand en 1893, rentré 
de mission et arrivé À Paris en juillet 
1899, rapatrié à Saint-Louis-du-Sénégal en 
août 1899, engagé le 9 octobre 1S99 pour 
servir au Baoulé en Côle-d'Ivoire, en Jan 
vier 1900, blessé au bras et réforme apres 
intervention chirurgicale, titulaire d'un 
livret de pension d'invalidité. Il touche 
une pension d'invalidité de 276 francs par 
trimestre. Karamoko Cissé est égaiement 
titulaire d'une pension civile de 827 francs 
par trimestre. Or, il est chef d'u famille 
composée de dix personnes. 
Voilà les matériaux avec 
voulons bâtir l'Union française ! 
Les rapporls du général Delange, les té- 
moignages du cardinal Liénard, à son re- 
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faible densité et à mortalité infantile ef- 
frayante. Si, à la courbe effrayante de la 
mortalité infantile, viennent s'ajouter les 
invalidités, quelle sera la situation ? 
Certes, ces invalidités ne grèvent pas lour- 
dement les finances de l'Etat, mais elles 
sont une énorme perte et elles constituent 
des charges écrasantes pour la société afri- 
caine. Les invalides africains, après les 
immenses services qu'ils ont rendus à la 
France, méritent quelques égards. 

D'ailleurs, aucun des arguments déve- 
loppés par le ministre ne résiste à un exa- 
men sérieux. 

Lorsque l'administration de la rue de Ri- 
voli se retranche derrière l’Assemblée de 
l'Union française, je dois faire remarquer 
qu'on n’a pas éu besoin de lois spéciales 
pour mobiliser les soldats noirs, lesquels 
n’ont pas attendu les débats de Versailles 
pour se conduire admirablement à Pir- 
Hakeim, en Italie, en France et en Alle- 
magne, comme autrefois à Fachoda, au Ma- 
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ventions des parlementaires prouvent élo- 
quemment la modicité de la pension de 
famin rvie aux invalides noirs. 

Ainsi, vers le déclin de leur vie, c’est 
une véritable existence d’épave qui leur 
est réservée. Car, ne l’oublions pas, l'indi 
vidualisme égoiste des nations civilisées 

as chez nous, surtout 

tres populeux, à un rythme 

céléré, avec l’évolution rapide que veut 
le le la bombe atomique. 

A mi bles et sans soutien, injus- 
tement frappés d’un destin malheureux, 
par suite de l'incompréhension d’un gou- 
vernement, c’est pour eux le chant du 
cygne, le sort du cheval de flacre qui finit 
à la fourrière après avoir readu d'inesti- 
naines serv 8. 

C’est bien ce que disait l’un d'eux: 
« Nous avons subi le sort du citron bien 
Juûr qu presse pour en extraire tout le 
jus et dont on jette loin, bien loin, la 
peiure. » 

Les invalides africains, après les glorieux 


services qu'ils ont rendus à la cause fran- 
çaise, n’ont pas mérité cette existence de 
parias dans laquelle ils sont condamnés à 
passer le reste de leurs jours, 

Après avoir donné le meilleur d’eux- 
mêmes, il we leur reste plus que la misère, 
Je dénûment, la tuberculose, parfois la 
démence, que suit de très près la mort 
dans des condilions indignes de ceux qui 
furent de vaillants soldats et d’héroïques 
combattants, 

Monsieur le ministre, songez à Ja res- 
onsabililé du Gouvernement devant ces 
hommes sans défense, qui ont besoin de 
protection, d’affection. 

On nous à toujours défini la colonisation 
française comme le devoir du plus fort 
d'aider le plus faible. Nous vous deman- 
dons, monsieur le ministre des anciens 
combattants, d’aïder les invalides afri- 
Ccains, car ils sont faibles, 

Cependant, depuis le 16 avril 1947, le 
département des finanses, considérant 
comme sacrilège l'attribution de pensions 
égales à celles des métropolitains aux res- 
sortissants des territoires d’outre-mer, 
écrit invariabiement, au sujet des pen- 
sions : 

« Eiles doivent êlre fonction à la fais 
de la diminution de capacité physique des 
intéressés et des conditions d’existence 
dans lesquelles ils se trouvent, 

« Or, il est patent que dans les terri- 
foires d’outlrè-mer le uiveau de vie est 
considérablement moins élevé que dans 
la métropole ou dans l’Afrique du Nord, 
puisque, aussi bien, des parités différen- 
les ont dû être prévues pour y fixer la 
valeur du franc. 

« L'attribution de pensions égales dans 
leur montant conduirait donc à ce résul- 
tat paradoxal de placer les indigènes dans 
une siluation nettement plus avantageuse 
que celle des pensionnés métropolitains. 

« En outre, le statut des indigènes, en 
raison notamment du régime de la poly- 
gamie, diffère sensiblement de celui À 
la métropole. 

« Certes, la Constitution de‘la Répubii- 
que française a accordé, dans son arti- 
cle 80, aux ressortissants français d’outre- 
mer la qualité de citoyens au même titre 
que les mationaux français, mais elle pré- 
voit que des lois particulières doivent fixer 
les conditions dans lesquelles ils seront 
appelés à exercer leurs droits de citoyens. » 

C'est une interprétation pour le moins 
étrange de l'esprit et de la lettre de la 


Constitution. C’est une conception origi- 
nale de la dignité humaine, une récom- 
pense bizarre des services rendus sous le 
drapeau de la France. 

Nous en sommes d'autant plus surpris 
que l'Afrique est un pays à population de 





roc et en Syrie. 

D'ailleurs, nous observons qu’on invo- 
que à tort la Constitution quand il s’agit 
de nous refuser des droits, mais qu’on y a 
recours quand il faut imposer des devoirs. 

En effet, M. le ministre de la France 
d'outre-mer, en vertu de l’article 62, pou- 
vait écrire : 

« Il est exact que des militaires sénéga- 
lais ont été envoyés en renfort à Madagas- 
car et en Indochine avee des soldats fran- 
çais de toutes origines. Rien dans la Cons- 
titution n'empêche l'envoi à Madagascar 
ou en Indochine de tirailleurs sénégalais ». 

Nous aurions aimé que M. le ministre des 
finances comprenne aussi que, même dans 
la Constitution, à des devoirs égaux doi- 
vent correspondre, selon les règles les plus 
élémentaires de la justice humaine, des 
droits égaux. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) : 

Malheureusement, cette règle est ignorée 
de l'administration de la rue de Rivoli, 
quand il s’agit des combattants noirs. 

Et ici disons que l’Union française ne 
pourra se réaliser que dans la mesure où 
l’on respectera l'esprit et la lettre de la 
Constitution. 

Nous sommes en droit d’être inquiets, 
nous les élus des populations d’outre-mer, 
quand nous assistons depuis quelque 
temps dans cette Assemblée à une nouvelle 
révocation de l’édit de Nantes en matière 
constitutionnelle. Nous savons que nous 
ne sommes pas seuls à vouloir la réalisa- 
tion de l’Union française. L'hebdomadaire 
Témoignage chrétien du 23 janvier 1947, 
sous le titre: « Pas d’union française si 
nous refusons de prendre nos partenaires 
au sérieux », disait: 

« Ïl y a cent ans, dans nos colonies, la 
France abolissait l'esclavage. C'était une 
de ces décisions qu'un discours ne suffit 
pas à traduire en actes. Aujourd’hui en- 
core, les noirs de l'Oubanghi ne sont-ils 
pas des forçats ? à 

« Dans quelques mois, nous fêterons 
l'anniversaire de 1848. Les crédits sont vo- 
t6s, les discours sont prêts. Est-ce un sym- 
bole ? » 

Comment ne pas rapprocher celte cita- 
tion de Témoignage chrétien de celle-ci: 
« Avoir des esclaves n’est rien, mais ce qui 
est intolérable, c’est d’avoir des esclaves 
en les appelant des citoyens » ? 

Aussi l’Assemblée et le Gouvernement 
doivent-ils tout mettre en œuvre pour ban- 
nir certaines lois et pratiques raciales qui 
risqueraient de faire accréditer l’idée que 
l’on va demander à des hommes souffrant 
de l'esclavage en 1948 de célébrer l’abo- 
lition de l'esclavage proclamée en 1848. 

En rapprochant les arguments de M, le 
ministre des finances de ceux employés 





par M. le ministre de la France d'outre-mer 
pour justifier son droit d'envoyer ies Séné. 
galais à Madagascar et en Indochine, nous 
ne pouvons nous empêcher de dire: Avec 
l’article 62 de la Constitution, vous avez le 
droit de nous envoyer à la guerre, Avec 
l’article 80, vous avez le droit de refuser 
la réparation du préjudice subi à tous les 
invalides et rescapés des champs de ba- 
taille, Mais l’un et l’autre laissent compiè. 
tement sous le boisseau les articlés 84 et 82 
de la Constitution. 

Nous, élus du rassemblement démocra- 
tique africain, nous devons souvent rap- 
peier les articles de la Constitution. 

Que dit l’article 81 ? 

« Tous les nationaux français et les res- 
sortissants de l'Union française ont la qua- 
lité de citoyen de l’Union française, qui 
leur assure la jouissance des droits et 
libertés garantis par le préambule de la 
présente Constitution. » 

Et l’article &2 est ainsi conçu: 

« Les citoyens qui a’ont pas le statut 
civil français contervent leur statut per- 
sonne] tant qu’ils n’y ont pas renoncé. 

« Ce statut ne peut en aucun cas cons- 
tituer un motif pour refuser ou limiter Les 
droits et libertés attachés à la qualité de 
citoyen français. » 

Ainsi, le Gouvernement non seulement 
n'a pas le droit moralement et humaine- 
ment de refuser les justes revendications 
des invalides noirs mais, du point de vue 
constitutionnel, cela frise la spoliation. 

I n'y a ni conditions d’existence, ni 
situation géographique, ni considération de 
latitude ou de longitude qui doivent en- 
trer en ligne de compte. 


Quelles que soient les conditions de vie 
de ces hommes, il répugne à tout senti- 
ment humain d'équité de les condamner 
à vivre une existence misérable bien au- 
dessous du standard de vie qu’ils étaient 
appelés à mener, s'ils n’avaient pas subi 
ces mutilations. j 

Nous observons que toutes les théories 
politiques et tous les beaux discours ne 
sont que surenchères démagogiques quand 
ils ne s’accompagnent pas de faits positifs. 

Aujourd’hui, grâce aux avions modernes, 
le passager décollant de Dakar arrive à 
Paris à la même heure que le voyageur 
partant de la gare de Marseille, Les endes 
de la T.S. s’amplifient au point de 
pénétrer jusqu’au fond de la brousse afri- 
taine ; la pénicikine, la radiographie sont 
rar dans les hôpitaux des centres ur- 

ains, 

Les fils des contrées tropicales se com- 
portèrent dignement, magnifiquement de- 
vant les tanks et les avions ennemis, tout 
comme leurs camarades des nations favo- 
risées par les premiers contacts de Ja 
science. 

La hausse des prix poursuit sa course 
ascensionnelle et le pouvoir d’achat des 
pensionnés et travailleurs baisse dans des 
proportions effrayantes. 

Voilà autant de sages conseils dont le 
Gouvernement devrait s'inspirer pour évi- 
ter d'évoquer certains arguments que 
l'on « réchauffe » quand il s’agit de refu- 
ser des droits que nos soldats ont si chè- 
rement conquis. 

Nous observons également que les Afri- 
cains sont élevés au rang de citoyens avee 
tous les droits et prérogatives quand la 
France est en danger, en cas de guerre ou 
pendant wne catastrophe économique 
comme la dévaluation monétaire, mais une 
fois la tempête apaisée, on nous cherche 
noise avec des considérations équivoques, 
d'ordre civique ou géographique, mais, en 
fait, d'ordre racial. 

On feint d'ignorer qu'il s’agit surtout 
d'un problème tendant à accorder des ga- 
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ranties indispensables à la condition de 
l’existenca huraine. 

Nous peñisons, NOUS, élus du rassemble- 
ment démocratique africain, que l’Assem- 
hlée xationale s’honorera, aux yeux de ia 
France et du monde, en rajustant les pen- 
sions des vieux serviteurs de la France 
et en réparant l'injustice qui leur est faite. 

Nous pensons que l’Assemb'ée natio- 
nale, soucieuse de voir disparaître l’arbi- 
traire éous toutes ses formes, saura don- 
ner au Gouvernement les moyens d’hono- 
rer et de glorifier es anciens combattants 
noirs. 

It s'agit d'un grand problème humain. 
Il y va de l'avenir de l’Union française 
et de la réputation de cette Assemblée et 
du Gouvermement, 

Les anciens combattants noirs n’ont pas 
failli à leur devoir. lis n’ont pas mérité 
l'existence injuste qui leur est faite. 

Après la commiss'on des pensions una- 
nime, après la commssion des territoires 
d'outre-mer, également unanime, après la 
réso'ution adoptée à l’unanimité par l’As- 
semblée de l'Union francaise sur la reva- 


lorisation des pensions dans les territoires | 


d'outre-mer, je demande à l’Assemblée 
nalionr'e de prendre en considération les 
amendements que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser. 

Leur adoption prouvera combien notre 
Assemblée se préoccupe du sort des an- 
cienms combatlants, saris distinction de 
race ni de religion. C’est à cet acte noble 
que je vous convie tous, mesdames et 
messieurs, pour la grandeur de la France 
et pour le rayonnement de son esprit et 
de son génie dans l'Union francaise et 
dans le monde entier, (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rain'stre des anciens combattants et vic- 
{imes de la guerre. 


M. François Mitterrand, smixisitre des 
anciens comballants el victimes de la 
guerre. Mesdames, messieurs, le projet 
qui fait l’objet de votre examen com- 
porte essentiellement des augmen':tions 
de coefficients qui se traduisent en un 
total de plus de 13 milliards de francs 
pour ce qui concerne les pensions: pen- 
sions principaes, allocations spéciales 
pour les grands mutiliés, pensions de veu- 
ves, d’ascendants, indemnités de soins, 
allocations provisoires d'attente. 

Depuis hier,-un certain nombre d’ora- 
teurs ont exposé ici que l'effort fourni par 
'e Gouvernement n'était pas suffisant. De 
là ils nassaient à un certain nombre de 
généralités ayant pour but de démontrer 
que les victimes de Ja guerre étaient tou- 
jours en relard par rapport aux autres 
catégories sociales et pour peu qu'ils y 
aient mis de la passion, ils.allaient jusqu'à 
nous indiquer qu'en somine les augmen- 
tations qui vous sont proposées avaient 
pour effet de diminuer la condition des 
viclimes de la guerre. 

Je ne voudrais pas m'engager dans une 
contradiction de principe. Lequel d'eutre 
nous ne songerait pas à s'étonner de ka 
Siluation diminuée dans laquelle se trou- 
vent les anciens combattants et les victi- 
Ines de guerre depuis trente ans ? Est-il 
utile d'engager un débat sur ce point, à 
Propos duquel il ne peut y avoir de dés- 
accord et de comparer les sentiments que 
nous pouvons avoir les uns et les autres 
à cet égard ? Je ne sache pas, jusqu'à pré- 
sent, que les opinions des hommes, sur 
un plan aussi élevé, puissent varier sensi- 
blement selon leur nuance politique. 

Aussi je voudrais ramener la discussion 
à-sa portée utile. Ministre des anciens 


combattants depuis un an ou presque, je 





vous demande de bien vouloir comparer 
le chiffre auquel sont parvenues les pen- 
sions au mois de janvier 1948 — chiftre 
ee ne constitue pas d’ailleurs un point 
’arrivée définitif — de celui auquel elles 
étaient en 1947, quand je suis entré en 
fonction. 


C'est eÀ procédant à cette comparaison 


que vous pourrez mesurer — puisque je 
ois répondre de mes actes en même 
temps que de ceux du Gouvernement tout 
entier — l'effort réalisé par ce gouverne- 
ment et par celui auquel j'ai appartenu 
auparavant, en faveur des anciens combat- 
tants et des: victimes de la guerre. 

Faisons donc cette comparaison. 21.000 
francs par an pour une veuve de guerre, 
c'est une somme qui, certes, ne permet 
pas de vivre: c'est indiscutable. Mais ceux- 
là même qui, ici, s’en indignent aujour- 
d’hui, s’indignaient-ils autant du fait que 
la veuve de guerre, en 1946, ne touchait 
que 12.000 francs ? Je n'ai pas relevé au 
Journal officiel de protestations véhémen- 
tes de la part de nos collègues qui, aujour- 
d'hui, les dispensent avec tant de généro- 
sité. Considérez pourtant, mesdames, mes- 
sieurs, la différence de ces chiffres. Au dé- 
part, jusqu’au mois de juillet 1947, 12.000 
Les par an. A l'arrivée, aujourd’hui, 
our Ja catégorie dite normale, 21.000 
rancs. Pour ce qui est de la catégorie 
dite spéciale — c’est-à-dire celle qui com- 

rend les veuves âgées de plus de 60 ans, 
es infirmes, sous certaines conditions — le 
point d'arrivée est de 28.000 francs alors 
que le point de départ était de 16.000 
francs. 

Quand on veut juger l’action d’un Gou- 
vernement il ne suffit pas de se référer 
à des thèmes généraux sur la politique 
suivie depuis trente années, Certes, sur les 
conclusions, je serai d'accord. Je l'ai dit 
et répété bien souvent: # ne me parait 
pas que les anciens combañtants et victi- 
mes de la guerre aient, sur le plan na- 
tional, obtenu l’ensemble des réparalions 
auxquelles ils ont droit; mais ceci est un 


| était de fait créé malheureusement depuis 


déjà trois décades et qui nous oblige à 
tenir compte des taux en application au 
moment où j'ai été appelé au ministère 
de la rue de Bellechasse. 

Parlons avec honnêteté. Une distinction 
s'impose une fois pour toutes et laissons 
de côté ces passions subites, ces émotions 
créées avec quelque artifice selon la ten- 
dance politique du ministre responsab'e. 
(Protestations à l'extrême gauche. — Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gau- 
che.) 


M. Jean Ducios. Il n’est pas question de 
tendances politiques. 


M. Yves Fagon. Mais si! Vous étiez moins 
éloquents il y a un an et demi. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. Il ne s’agit pas de ten- 
dances poiitiques, monsieur le ministre, 
mais simplement de la défense des vic- 
times de la guerre. C’est là la seule ques- 
tion et vous le savez très bien. 


M. Jacques Cresa. Distinguer selon les 
tendances politiques c’est précisément le 
jeu auquel vous vous livrez en ce moment. 
C'est dè la démagogie. 

M. Jean Duclos. Les pensions sont à un 
taux tei qu’elles ne permettent pas à leurs 
tituhires de vivre. Voilà le fond du débat. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. \ Duclos, 
connaissez-vous le rapport d'augmentation 
du coût de la vie entre la fin de 1946 et 
le début de 1948 ? 

Vous et ceux de vos amis — et d’autres 
députés aussi d'ailleurs — qui vous êtes 


sieur 


étonnés ici de la faiblesse de ces chiffres, 
21.000 francs ou 28.000 francs — je vous 
accorde qu'ils sont insuffisants — avez- 
vous songé en 1946 à vous étonner des 
12.000 francs qui étaient accordés à cette 
époque ? 

M, Jean Duclos. Naturellement! 


Mme Mathilde Péri. Mais oui, monsieuf 
le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il me semble que 
vous remmarquez assez peu qu'en l'espace 
de ces six derniers mois les pensions de 
veuves ont été augmentées de 75 p. 100, 
les pensions d’ascendants de 71 p. 100, 
les pensians principales de 71 p. 100 et les 
allocations spéciales pour les grands inva- 
lides de 70 p. 100. 


M. Jean Duclos. Et quelle a été l'aug- 
mentation du coût de la vie? Donnez- 
nous des chiffres! 


Mme Mathilde Péri. Oui, et le coût de 
a vie? 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Pour porter un 
jugement impartial, je vous demande 
donc, mesdames, messieurs, de considérer, 
à tout moment, quels étaient les points 
de départ. 


M. Marc Dupuy. Le résultat est un ame- 
nuisement, C’est la conséquence de la po- 
liique de votre gouverneiment. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voici quelques 
coefficients auxquels vous devez vous réfé- 
rez: Les pensions principales sont passées 
du coefficient 4,5 au coefficient 6; les allo- 
cations spéciales, du coefficient 5 au coef- 
ficient 6,5 au mois de juillet 147 et au 
coefficient 8,5 aujourd’hui; les pensions 
de veuves sont passées du coefficient 5 au 
coefficient 7. 

Vous avez les chiffres sous les yeux, 
Nous y reviendrons si vous voulez bien, 
au moment du passage à la discussion des 
articles. Je ne voudrais pas, en effet, oc- 
cuper cette tribune trop longtemps; je me 
contenterai pour l'instant de répondre aux 
arguments Forûre général qui ont été ap- 
portés au cours du débat. 


M. Aubry, au début de son exposé, 
s'était étonné de la confusion que l’on 
avait commise en_.traitant dans un texte 


commun de l'augmentation des pensions 
des anciens combattants et des problèmes 


concernant la fonction publique. 


de Tinguy lui a répondu, à mon 
sens avec beaucoup de raison, en pré- 
cisant que cette confusion pouvait et 
devait être interprétée comme un signe 
témoignant que le Gouvernement s’enga- 
geait dans la voie de cette parité, réclamée 
par les associations d'anciens combattants, 
entre le traitement des fonctionnaires et 
la pension de guerre. Je ne vois pas pour- 
quoi M. Aubry, qui connaît pourtant bien 
ces problèmes, s’est étonné de cette mé- 


, thode ; elle aurait dû plutôt Jui fournir un 


argument. 
Pour ma part, 
in 


si j'avais à répondre à 
la question, je rappelle 


Ilerais qu’en fait, les 
gouverner cédé depuis 
trois ans ont constamment tenté d’aligner 
les pensions de guerre sur les augmenta- 
tions de traitement des fonctionnaires, en 
sorte qu'il serait sage d'admettre mainte- 
nant le principe en souhaitant qu'un jour 
un texte législatif vienne consacrer ce 
vœu légitime. 

Tout à l'heure, j'ai évoqué les augmenta- 
tions concernant les pensions des veuves 
de guerre et je voudrais traiter pendant 
quelques instants ce problème dans son 
ensemble. 


nts qui se sont su 
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J'ai cité le chiffre de départ au mois 
de janvier 1947: pension normale de la 
veuve de guerre, 12.000 francs. 

Pour les veuves âgées de plus de 
soixante ans, infirmes, dont la situation 
correspond à certaines exigences de l'im- 
pôt sur le revenu : 16.000 francs. 

Au mois de juillet 1947, j'avais déjà pu 
obtenir certaines augmentations. La pen- 
sion de la première était portée de 12.000 
à 15.600 francs, et celle de la deuxième 
de 16.000 à 20.800 francs. 

Nous voici en présence des chiffres qui 
vous sont proposés, c’est-à-dire 21.000 
francs de base pour la première catégorie, 
et 28.000 francs de base pour la deuxième 
catégorie. Voilà les chiffres bruts qui nous 
intéressent maintenant. 

Mais, pour répondre à certaines ques- 
tions, je veux encore indiquer un certain 
nombre de mesures qui ont étét prises au 
bénéfice des veuves de guerre. 

Il est indéniable que la situation des 
veuves de guerre est dramatique et que 
Ja nation a sans doute négligé depuis plu- 
sieurs années, peut-être depuis trente 
äns.…. 

Mme Mathilde Péri. Oui, depuis 1919. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. ...d’admettre un 
droit à réparation véritable, lequel corres- 
pond à deux nécessités : la première, rece- 
voir de d'Etat une réparation intégrale; la 
deuxième, élever les enfants. 

Or, il y a une sorte d’incompatibilité 
entre le travail et les soins à donner aux 
enfants, en l’absence du père. 

Ces deux exigences sont indéniables. Et 
ce ne sont pas les chiffres qui vous sont 
proposés qui permettront de les satisfaire, 
cela va de soil. 

M. Jean Duclos. Me permettez-vous une 
question, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si vous le per- 
mettez, monsieur Duclos, à la fin de mon 
exposé. 


Mme Mathilde Peri. Et pour les ascen- 
dants qui sont considérés comme ména- 


‘ ges sans enfant, monsieur le ministre ? 





M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Si vous le voulez 
bien, mMmaraine, nous examincrons ensuite 
ce problème. 

Pour l'instant, je voudrais m’en tenir 
strictement à la question des veuves de 
guerre, afin de la traiter dans son ensem- 
ble et afin que les membres de cette As- 
semblée puissent Ja connaître d’une façon 
exacte, puisque cette situation a servi, à 
de nombreuses reprises, dans la presse ou 
par des discours, à alimenter des campa- 
gnes contre le Gouvernement. 

Je dis donc que, indépendamment des 
augmentations qui vous sont soumises, 
des mesures ont été prises au regard de 
l'impôt général sur le revenu. 

On a également simplifié les versements 
des allocations familiales, qui auront lieu 
mensuellement et non plus trimestrielle- 
ment, ce qui correspond à une vieille re- 
vendication des associations de veuves de 
guerre, 

De même, les trésoriers-payeurs géné- 
raux seront chargés, à l’échelon départe- 
mental, de les liquider”et de les payer, 
alors que des dispositions peu opportunes, 
avaient prévu que le ministère des ancieas 
combattants, pourtant mal habitué à ma- 
nier cette législation, serait chargé de cette 
liquidation. L 

Nous avons prévu une nouvelle catégo- 
rie, celle des veuves de guerre ayant trois 
enfants, dont parlait Mme Peri tout à 
l'heure. 

Elles toucheront 28.000 francs par an, 
compte non tenu des majorations pour en- 
fants ou des allocations familiales, cela 
va de so1. 

Je pense, madame, qu'il sera nécessaire 
dans les mois qui viendront, d’opérer des 


| alignements indispensables. Mais il eût été 


Les veuves de guerre sont, je le répète, ; 


dans une situation dramatique. Pourquoi ? 

D'abord, parce que leur condition ne fut 
pas toujours examinée avec assez d'équité, 
mnais aussi parce que la disparition des al- 
Jocations militaires et des délégations de 
soldes, le 31 juillet 1947, n’a malheureu- 


sement pas coïncidé avec le point de dé-, .. : ; rer LA 
oni pas, COX 2 | diatement était d'ordre administratif, 


part des liquidations de pensions corres- 
pondantes. 
De ce fait, il a élé créé une sorte de trou 


normal que l’on remarquât l'effort réalisé 
pour que ces veuves aient une situation 
plus favorable, ou moins défavorisée. 

Les veuves de guerre ayant trois en- 
fants, étant assimilées à la catégorie que 
j'appelais tout à l’heure la deuxième caté- 
gorie ou la catégorie spéciale, percevront 


. donc, à la base, 28.000 francs par an. 


dans le budget des veuves de guerre, qui | 


n'ont plus leurs allocations militaires ou 
leur délégation de solde, et qui n’ont pas 
encore les arrérages de leur pension. 

Ceci entraînait d’ailleurs jusqu’à main- 
tenant le non-versement des allocations fa- 
auiliales, 

Situation sérieuse, je ne cherche pas à 
Se contester, Mais je voudrais que vous 
ayez aussi une notion claire des efforts 
qui ont été fournis pour parer à celle si- 
tualion, ainsi qu’une indication sur les 
résultats obtenus au cours de ces deux 
derniers mois. 

Tout d’abord — je l'indique, mais vous 
le savez déjà puisque cela figure dans les 
textes imprimés — une mesure générale a 
été adoptée par application de laquelle la 
veuve de gucrre n'ayant pas d’enfant ou 


n'ayant pas d'enfant à charge, et qui était | 
assimilée aux célibataires, sera considérée | ( F 
| dans le nombre des fonctionnaires, que, 


désormais, au regard de l'impôt général 
eur le revenu, comme mariée sans en- 
faut, passant ainsi du rôle 1 au rôle 1,5. 

C'était une mesure de justice, mais en- 
core a-t-il fallu l'obtenir. 

Une simplification a été adopte avec 
pes du ministère des finances, qui, en 
a malière, s'est montré beaucoup plus 
bienveillant qu'on a coutume de le dire. 


Le problème qui se posait aussi immé- 


Chacun ici se plaint des retards apportés 
dans la liquidation des pensions. Et M. de 
Tinguy me disait hier soir: « Votre prnci- 
pal ennemi, monsieur le ministre, c’est la 
poussière ». 

C'est un ennemi qui a dû étouffer dans 
ce cas beaucoup de mes prédécesseurs. 

Le chiffre des dossiers restant en ins- 
tance est de quelque 500.000. L'héritage 
élait de 600.000, Et, au moins sur ce point, 
je me trouve dans le même camp que mes 
prédécesseurs, puisque nous avons eu à 
combattre le même ennemi, la poussière, 
et que, si j'en juge par cet héritage, d’au- 
tres furent vaincus avant moi. 

La poussière ? peut-être, mais aussi le 
fait qu'un certain nombre de condilions 
se sont créées depuis 1919, N’y a-t-il pas 
eu une nouvelle guerre ? 

Et c’est précisément au moment où l’As- 
semblée nationale, d'accord d’ailleurs avec 
le Gouvernement, opère des réductions 


parallèlement, le nombre des victimes de 
la guerre et des anciens combatlants a 
doublé. 

Nos charges sont extrêmement lourdes. 
Et si la poussière est là,.je ne crois pas 
qu'elle gagne. 

Je vais vous en donner quelques exem- 
ples. 





On pouvait estimer, dans l’ensemble, à 
la fin de l’année 1947, qu’un très grand 
nombre de veuves de guerre ne touchaïent 
encore rien. 

Quellés mesures ont été prises ? 

Par une circulaire en date du 8 décem 
bre 1947, j'ai fait ce que M. de Tinguy a 
pelait une sorte d'illégalité utile. Ce n'était 

as une illégalité véritable, d’ailleurs. J'y 
ndiquais que tous les dossiers incomplets 
qui seraient soumis aux directions dépar- 
A pourraient être liquidés sans 

élai. 

_ Des dossiers incomplets: voyez déjà 
l'hérésie par rapport aux habitudes admi- 
nistratives ! 

D'ailleurs, les retards dans la liquidation 
des pensions ne sont pas toujours impu- 
tables au ministère des anciens combat- 
tants, 

Ils proviennent souvent du fait que les 
veuves de guerre ignorent leurs droits, 
qu'elles ne savent pas toujours remplir 
une formule, que les formalités à remplir 
sont longues et difficiles, que les mairies 
ne transmettent pas toujours avec célérité 
les dossiers et que, pour peu qu'un dos- 
sier soit incomplet, c’est un éternel va- 
et-vient entre le ressortissant, la mairie 
et le ministère des anciens combattants 
et, à l’intérieur même du ministère des 
anciens combattants, selon une vieille 
règie instituée depuis des années, entre 
l'échelon départemental et l’échelon natio- 
nal, pour terminer avec un autre va- 
et-vient entre le ministère des anciens 
combattants et le muistère des finances. 

Seulement, depuis le mois de juillet 
1947, un certain nombre de dispositions 
sont intervenues, et je m'étonne que vous 
n'en ayez tenu aucun compte à cette 
tribune. 


En effet, grâce à une loi qui fut votée. 


par l’Assemblée nationaïe en juillet 1947, 
ce système désuet à été modifié, pour la 
première fois depuis des années. 

Le minisire des anciens combattants a 
ainsi obtenu, en matière de liquidation de 
pensions, le droit de déitguer ses pou- 
voirs à l'échelon local. Done, sauf pour 
les doss'ers douteux ou donnant matière 
à procédure, il en sera fini de cette perte 
de temps entre l’éche'on départemental et 
l'échelon national, 

Il en résultera plus de rapidité dans la 
liquidation des dossiers, 

De la même façon, le ministère des 
finances a consenti à desserrer un peu son 
contrôle et les formalités adnkmistratives 
se trouvent réduites dans ane jwoportion 
considérab'e, 

C'est déjà là un vieux débat. Je tenais 
cependant à rappeler ces faits, car per- 
sonne ici n’a voulu en parler. 

Donc, depuis le mois de juillet 4947, des 
changements profonds se sont produits 
dans la procédure de liquidation des pen- 
sions, 

Mais que stipulait donc cette circulaire 
du 8 décembre 1947 ? 

Elle édietait que l'allocation militaire ou 
la délégation de solde effectivement per- 
çue servant d’élément d'appréciation, tout 
dossier incomplet devait être immédiate- 
ment liquidé. 

Mais une autre circulaire du 27 décem- 
bre 1947 allait beaucoup plus loin. 

J'y prescrivais à mes services départe- 
mentaux qu’à compter de ce jour-là, c’est 
eux qui devraient désormais démontrer 
que la veuve de guerre qui vient déposer 
sa demande n’est pas veuve de wuerre ou 
n'est pas remariée, C’est donc ke renver- 
sement de la présomption. 

Ce système n’est pas sans danger et il 
ne devra pas être perpétué dans Le temps. 


. Mais il fait prévaloir le réflexe humain du 


Gouvernement, afin d'en termincæ avêc 
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cette situation, au risque de jeter par- 
dessus bord un certain nombre de règles 
administratives de contrôle, qui sont tout 
de même ändispensables et qu'il faudra 
rétablir rapidement, 

Quel a été le résultat de ces mesures ? 
Voici queiques chiffres, : ‘ 

‘Dans le département des Alpes-Mariti- 
mes, il y avait en instance, il y a deux 
mois, 970 dossiers de pensions de veuves. 

A la date du 1* février 1948, il n’en 
reste plus. 

Dans le département de la Seine, où les 
dossiers en instance, il y a trois mois, 
«aient au nombre d’environ 6.20, il n’en 
reste plus aujourd’hui que 450 ou 500. 

Je pense que d'ici la fin du mois de 
fevrier il sera possible, sauf dans les cas 
essentiellement douteux, d’en terminer 
avec la liquidation des pensions des 
veuves de guerre. (Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 

Evidemment, le problème des pensions. 
dans son ensemble, n’est pas encore réglé. 
Nous avons doñné une sorte de priorité 
aax pensions des veuves de guerre. Il fau- 
dra s'occuper des ascendants, des mutilés 
et des invalides. 

Nous n’arriverons pas par un coup de 
baguelte magique à liquider tous les dos- 
sers, qui sont au nombre d’une centaine 
de mille, accumulés là depuis des années. 
Mais, si l’on suit le rythme que je viens 
d'indiquer pour ce dernier mois, j ai quel- 
qae raison d'être PS optimiste que je ne 
J'étais au milieu de l’année dernière, 

Je suis cependant obligé de constater 
que si nos honorables collègues ont ap- 
porté à cette tribune des objections ou des 
critiques, il ne leur est pas venu à l’es- 
prit de faire des observations favorables 
en constatant les progrès réalisés, comme 
s'il était interdit de remercier quelquefois 
le Gouvernement de la République! (Très 
bien! très bien! au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. de Tinguy m'indiquait d’ailleurs qu'il 
faudrait opérer au sein de nos ministères 
des réformes profondes de structure. 

Il avait parfaitement raison. Si l’on ap- 
pres au hasard les décisions prises par 
es commissions successives dites de la 
hache ou de la guillotine, ainsi que les dis- 
positions de la loi ri la suppres- 
sion de 150.009 emplois de fonctionnaires, 
il est bien évident que ces mesures n'au- 
lient pas l’efficacité recherchée. 

Ces mesures ne peuvent s’inclure que 

dans un vaste projet de réorganisation de 
la structure administrative. 
. Je ferai remarquer à M. de Tinguy qu'en 
juillet 1947 une première réforme de struc- 
ture importante a été votée, sur ma pro- 
Posilion, par le Parlement, six mois avant 
que l’Assemblée ne l'ait exigée à son tour. 
Lette réforme tend, d’abord, à simplifier 
l'échelon départemental: les deux fonc- 
tions précédentes de directeur départemen- 
al des pensions et de secrétaire général 
ue l'office des combattants sont mainte- 
bant réunies sur la même tête. 

Cette simplification entraïie en même 
tcmps une économie. 

La réforme avait encore pour objet de 
Permettre au ministre de déléguer ses 
Pouvoirs à l'échelon local. 11 résulte de 
hotre plan, dont l'application commence 
Maintenant, que la suppression de l’éche- 
on départemental des services des pen- 
Sions, nécessaire à tous points de vue, 
doit être suivie de la création d'un éche- 
lon inteñdépartemental, l'échelon départe- 
Mental de l'office du combattant étant 
Conservé, 

Ainsi, Je responsable interdépartemen- 
tal pourra, avec la délégation du minis- 

te eoncéder sur place les pensions avec 
lipidité et efficacité. 





C’est là une réforme importante dont 
personne, non plus, n’a jusqu'alors parlé. 

Je ne prolongerai pas davantage mon 
— sur ce point. La discussion des ar- 
tieles me donnera l'occasion de préciser 
certains points et de répondre aux mem- 
bres de l’Assemblée qui voudront bien 
me poser des questions. 

J'indiquerai, toutefois, combien il m'’a 
paru inopportun, ou, piulôt, trop habi- 
tuel, d'entendre certains arguments. 

On a dit notamment que les victimes 
de la guerre et les anciens combattants 
étaient beaucoup plus des victimes du 
Gouvernement, et précisément de ce gou- 
vernement, en oubliant les gouverne- 
ments qui l'ont précédé. 

On à ajouté: Qu'attendez-vous pour 
faire payer les profiteurs de la guerre ? 

M. Auguste Touchard. C’est cela, le pro- 
blème. Les profiteurs de la guerre doi- 
vent payer! 

M. la ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Combien avez- 
vous raison! Mais si vous aviez fait cela 
quand votre parti était au Gouverne- 
ment, voyez quelle peine vous m'auriez 
épargnée! (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre. — Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. C’est une défense qui 
n’en est pas une! 

M. André Tourné. Me permeltez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. André 
Tourné, avec la permission de M. le mi- 
nistre. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, 
c'est votre deuxième diversion depuis que 
vous êtes à La tribune, 

Lorsque vous avez parlé, en premier 
lieu, de Ja situation angoissante des veuves 
de guerre, vous avez essayé, dans votre 
zèle à défendre la solidarité ministérielle 
— personne ne. vous reprochera cet acte 
normal pour un ministre — de rendre res- 
ponsable Jun de vos prédécesseurs. Vous 
ne l'avez pas nomnié, mais nous avons 
bien compris. 

M. Jacques Gresa. Vous n'avez pas osé le 
nommer! 

M. André Tourné, Vous avez voulu 
mettre en cause Laurent Casanova. Je dirai 
simplement que, lorsqu'il était ministre, 
les associations d'anciens combattants lui 
ont rendu suffisamment hommage pour 

ue je sois dispensé de le défendre aujour- 

‘hui. (Applaudissements à l'extrême çaw 
che.) 

Vous nous avez dit aussi, mons'eur le 
ministre, que lorsque vous aviez pris vos 
fonctions, le taux des pensions des veuves 
de guerre était de 12.000 francs. C'est 
exact. Mais vous me peærmettrez de vous 
rappeler que l'indke du coût de la vie 
élait, à i’époque, à 847. I est, aujourd'hui, 
de 1.437. 

M. Marc Dupuy, Et la hausse continue! 


M. André Tourné. Et cela continue, mon- 
sieur-le miuistre. … y à tout de même une 
différence, 

Et puis, lorsque vous vous adressez à ce 
côté de l'Assemblée (l'extrême gauche) 
pour recueillir quelques applaudissements 
sur les autres bancs, lorsque vous essayez 
de mettre en cause les communistes parce 
qu'ils faisaient À sean hier, du Gouverne- 
ment, vous oubliez qu'ils n'ont jamais eu 
ni la présidence du conseil (Très bien! 
très bien! à l'ertréme gauche), ni le minis- 
tère des finances, lequel s'est toujours 
refusé à majorer les pensions des anciens 





combattants invalides de guerre et des 
veuves de guerre, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Vous oubliez, aussi, qu'à l'époque où les 
communistes étaient au gouvernement, Les 
divers présidents du conseil ont pratiqué, 
malgré l'opposition de notre parti, umw 
politique systématique de blocage des 
salaires. 

M. Yves Fagon. Ft :es 25 p. 100 d'aug. 
mentation de juillet 1946 ? 

Mme fiachel Lempereur. Et l'augmen- 
tation du 30 avril ? 

M. André Tourné. Lorsque notre parti a 
démontré que cette politique avait fait 
faillite, avec l'encouragement direct des 
Américains vous l'avez exclu du gouverne- 
ment. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

M. Yves Fagon. Les Américains ne sont 
venus qu’au mois de juin. 

M. Jean Duclos. Au mois d'avril ! 


M, André Tourné. Le problème des re 
vendications des anciens combattants et 
des veuves de guerre s'est alors posé dif- 
féremment, en tenant comjÿple, comine 
vous l'avez reconnu vous-même, de la 
faillite de la politique du blocage des prix. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que si 
vous avez obtenu plusieurs satisfactions, 
ce n'est pas moi qui vous en voudrai, bien 
au contraire. 

Je vous en félicite pour hier, et si vous 
arrivez à un meilleur résultat dernain, je 
serai le premier à vous féliciter de nou- 
veau. 

Mais jusqu'ici, si vous avez obtenu 
quelques avantages, c'est parce que les 
anciens combattants et victimes de la 
guerre ont manifesté dans lout le pays du- 
rant toute l’année 1947. Des délégations se 
sont succédé à la présidence du conseil et 
au ministère des finances. 

La commission des pensions de J’As 
sembiée s'est, de son côté, rendue à ja 
présidence du conseil, au minislère des 
finances et au ministère des anciens Com 
battants. 

M. Jacques Gresa. Voilà la véritable rai- 


4 


2 
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Son : 

M, André Tourné. Nous avons agi, en 
1947, autrement qu’on ne l'avait fait jus- 
que-là. C'est grâce à l’action des intéressés 


que quelque chose a été obtenu. - 

Souvenez-vous, monsieur le ministre, de 
ces manifestations dégradantes pour la 
France qui se sont déroulées l’année der- 
nière dans les rues de Paris! 

Certains grands invalides, pour être 
compris, ont dû, dans la rue, montrer 
leurs moignons sanglants comme ils |: 
firent au temps de Tardieu et de Laval, 
époque révoiue que nous ne pensions plus 
revoir en 1947. 

Je me souviens, monsieur le ministre, 
que, même au mois de novembre, lorsque 
votre prédécesseur s'est baltu auprès d 
la présidence du conseil et du ministère 
des finances, il a rencontré les mêmes dif- 
ticuliés que vous aviez connues aupara- 
vant et que vous rencontrez encore, car 
c’est là que réside le premier obstacle 
lorsqu'il s’agit de demander quoi que « 
soit en faveur des anciens combattants el 
victimes de la guerre. 

Voilà les quelques observations que je 
me devais de faire, monsieur le ministre, 
parce que, si nous avons le droit de parler 
en leur nom et de vous adresser quelques 
reproches en tant qu'élus, je ne pense pas 
qu'il soit de bonne politique, puur préser- 
ver la solidarité ministériclle — dont cha- 
cun sait, depuis quelque temps, qu'elle 
est de plus en plus fragile — de tenter des 
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diversions comme celles auxquelles vous M. le ministre des anciens combattants | Est-ce pres ? En l'état actuel des 


vous êtes livré. 
Laurent Casanova est au-dessus de toute 


critique. (Interruplions au centre.) Quant 
à notre parti, vous savez ce qu'il a fait. 
J! continuera à travail:er pour ceux qui 
ont souffert et qui doivent être aidés. 


\pplaudissements à l'extrême gauche. — 
interruphons au centre.) 

M. le ministre des anciens combattants 
ct victimes de la guerre. Je crains que 
ja vivacité de M. Tourné ne l’ait empêché 
e comprendre le sens exact de mes pu- 
es. Je n'ai procédé à aucune attaque 
à l'égard de mes prédécesseurs. Je m'en 
CCia. 


0 
L 
voudrais de 

M. Marc Dupuy. Vous avez procédé à des 
*insinualions : c'est pis encore. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je me suis con- 
de m'étonner que les reproches qui 
me sont adressés aujourd’hui n'aient pas 
eté formulés hier tandis que les conditions 
étaient les mêmt … 

Je me suis permis d'établir une réfé- 

rence avec mon prédécesseur ou mes pré- 
chacun d’entre eux a fait 
sans doute ce qu'il a pu — et de souligner 
le quel côté venaient, à l’époque où ils 
élaient en fonctions, les critiques et les 
félicitations. 
J'ai présenté cette observation en vue 
le préciser que, selon la nuance politique 
du ministre siégeant dans le Gouverne- 
ment, les réactions de votre parti étaient 
essentiellement différentes. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Jacques Gresa. Ia situation est diffé- 
rente avec un Gouvernement aux ordres 
de l'étranger! 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. M. Tourné faisait 
aussi un certain nombre de variations sûr 
un mème thème. 

M. Marc Dupuy. Vous savez bien qu'il 
disait la vérité! 

M. is ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Indiquant que 
le blocage des prix avait été exigé par 
nôtre gouvernement, il soulignait que Ja 
solidarité ministérielle était moindre sous 
es gouvernements précédents qu'aujour- 
d'hui, puisqu'un ministre qui n'était pas 
d'accord avec son collègue des finances 
restait cependant au Gouvernement. 

J'observe, à cet égard, que nous jouons 
davantage la règle du jeu et que, dans la 
mesure où s’éèvent des discussions, nous 
n'en confions pas le secret à chacun. 


Hi. Jacques Cresa, C’est le panier de cra- 
bes uni par l’anticommunisme. 


tenté 


Pé 0 CR 
OCCOSSEUTS — 


M. ie ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Voilà toute la 
différence entre nous sur le plan de l’hon- 
nêleté politique. 

Il va de soi qu'un ministre des anciens 
combattants a pour mission, au sein du 
Gouvernement, de défendre ses ressortis- 
sants. Il n’y manque pas. Mais il se fait 
aussi un devoir, lorsque les décisions sont 
prises, de ne pas revenir devant les as- 
semblées parlementaires ou les congrès de 
parti pour dire : Le coupable, c’est l’autre! 

Un gouvernement de la République, s’il 
veut gouverner, doit observer ce mini- 
mum d'honnêtelé qui veut que les déci- 
sions prises engagent chacun de ceux qui 
les ont signées. (Applaudissements à qau- 
che et au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 
M. Yves Fagon. Quelle leçon! 


M. Edmond Michelet. Une bonne lecon 
de morale politique! 





ct victimes de la guerre. Des questions 
m'ont été posées, des observations ont été 
présentées à propos de la retraite du com- 
battant. 

La plupart des orateurs, M. Aubry en 
particulier, se sont élonnés de ce qu’au- 
cune somme n'ait été consacrée à l'aug- 
mentation du montant de la retraite du 
combattant. 

Je voudrais que, sur ce point, l’Assem- 
blée comprenne bien le sens de mon ex- 
plication. 

J'ai eu l’occasion de lui dire, à deux re- 
prises que, étant donné, d’une part la si- 
lualion malheureuse des pensionnés, d’au- 
tre part les difficultés financières du pays, 
il était nécessaire de procéder d’abord à 
l'essentiel. 

C'est pourquoi j'ai considéré, au mois 
de juillet 1947, comme au mois de janvier 
1948, que, dans la limite des crédits nou- 
veaux de 13 milliards consacrés aux aug- 
mentalions concernant mon ministère, il 
eut été pitoyable — tout ancien combat- 
tant comprendra ce raisonnement — de 
retirer un minimum de 2 milliards et demi 
— somme qui n'aurait permis d’appliquer 
à la retraite du combattant que le coeffi- 
cient 2 tandis qu'on me demandait d’ajus- 
ter au coefficient — du total de 4.100 
millions inscrit au mois de juillet et de 


celui de 13 milliards demandé aujour- 
d'hui. 
On me demandait de prendre cette 


somme sur ce qui doit être consacré au 
grand mutilé, à l’aveugle, à celui qui a 
perdu ses membres, à la veuve de guerre 
qui a perdu toutes <es affections et celui-là 
inême qui assurait la vie de son foyer, au 
vieillard qui a perdu son fils et qui ne 
peut plus vivre. (Applaudissements à gau- 
che el au centre.) 

Retirer des crédits à ceux-là pour les 
consacrer à la retraite du combattant et les 
disperser à raison de 520 francs et de 
1.272 francs par an, aueun combattant ne 
comprendrait cette décision. Je dis cela 
sans vouloir diminuer en rien la position 
de l’ancien combattant non pensionné. 

Cet ancien combattant comprendra fort 
bien que nous ne lui donnons pas 
1.060 francs, au licu de 530 francs, parce 
que nous attribuons la différence à la 
veuve ou aux enfants de celle-ci. 


M. Yves Fagon. Les anciens combattants 
ont compris. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Il a compris, en 
cffet, qu'il doit passer après la veuve, le 
grand mutilé et le vieillard ascendant. 

M. Marc Dupuy. Mais il ne comprendra 
pas qu'on dépense 150 millions par jour 
pour la guerre contre, le Viet-Nam tandis 
qu’én lui refuse ce qu'il demande. 


M. Yves Fagon. La France lulle là-bas 
contre ses ennemis! 


M. Albert Aubry. Votre raisonnement, 
monsieur le ministre, n’est pas juste. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Je raisonne, 
monsieur Aubry, en fonction des néces- 
sités. 

M. Auguste Touchard, Vous divisez les 
anciens combattants. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si nous pouvions 
bénéficier de milliards multipliés, la re- 
vendication concemant la retraite du com- 


battant, coefficient 5, signiflerait une 
charge suppémentaire de 10 milliards, 


soit une charge annuelle de 12.500 mil- 
lions. 





choses, Gouvemement revient devant 
l’Assemblée nationale en estimant que 
l'essentiel, dans la mesure de ses moyens, 
est de subvenir aux besoins des plus mal- 
heureux. 

Je pense personneliement qu'il serait 
nécessaire de trouver des aménagements 
pour la retraite du combattant. Je pense 
surtout que, sur le plan moral, l'ancien 
combattant peut se plaindre à ibon droit 
de ne pas être assez considéré comme pri- 
vilégié, 

Il n'y aura pas de discussion L-dessus 
monsieur Aubry, pas plus avec vous 
qu'avec aucun autre membre de l’Assem- 
blée, Mais il est évident que, deux ans et 
demi après une grande guerre qui a duré 
six années et qui venait vingt ans après 
une guerre de quatre années, l'Etat répu- 
blicain est obligé de compiler ses moyens. 

LL ne peut en aucune rnanière, ce que 
je regrette personnellement, subvenir à 
tous des besoins se présentent dans le 
même temps et il cst obligé — je répète 
la formule — d'établir un ordre d'urgence. 
Voiià la vérité! 

Dans la pratique. dans le temps où nous 
sommes et dans la discussion qui s'ins- 
laure aujourd’hui, il n’est pas question de 
décider lequel d’entre nous porte le plus 
d'intérêt aux anciens combattants. 

Et de quel droit réclameriez-vous plus 
que moi ce titre? De quel droit seriez- 
vous davantage combattant ou auriez-vous 
plus de camarades que zrnoi-même dans 
les milieux d’anciens combattants ? Pour- 
quoi aurais-je oublié les misères que j'ai 
connues aulant que voue ? 

M. Auguste Touchard. Ce n'est pas la 
question. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Fa question ne 
se pose pas ainsi, Vous avez raison de le 
dire, monsieur Touchard. C'est pourquoi je 
vous prie de ne pas revendiquer un pri- 
vilège que je ne réclame pas pour moi- 
même. 

Je demande simplement que nous discu- 
tions à égalité. 

M, Auguste Touchard. Des engagements 


.ont été pris par la majorité. Ils doivent 


être respectés. Voilà la question. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de ia guerre, En face des pos- 
sibilités et des besoins qui se présentent 


dans le même temps, je voudrais que vous 
admettiez que le Gouvernement doit éta- 
blir un ordre d'urgence qui intéresse 


d'abord les plus malheureux. 


M. Roger Devemy. D'ailleurs, les anciens 
combattants ont compris. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Auguste Touchard. Vous avez pris vos 
responsabilités à la commission des pen- 
sions et vous ne respectez pas vos enga- 
gements. C'est du jésuitisme ! 

M. Roger Devemy. Vous avez vous-même 
admis l’ordre d'urgence en commission. 
Pourquoi protestez-vous aujourd’hui ? 

Au centre, Ce sont des démagogues! 


M. Auguste Touchard. C'est vous, les 
démagogues ! Respectez au moins vos pro- 
messes ! 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Sur le principe, 
nous serons tous d’accurd pour reconnai- 
tre que la nation tout entière et, peut-être 
autant que l'Etat sinon plus, oublie trop 
vite les misères de la guerre et ceux qui en 
furent les acteurs. 

C'est un état de choses que nous devons 
regretter. Il n'empêche que, constan- 
ment, le Gouvernement et les assemblées, 
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sit 
-onme chacun de nqus dans son secteur 
ou dans sa profession, ont à répéter que 
anciens combattants et victimes de la 

re doivent, pour toutes les années qui 
leur restent à vivre, être montrés en 
«cmple et passer les premiers dans la 
-ecounaissance nationale. Bien entendu, 

là devrait entraîner pour eux le droit à 

aration normale. 

Personne ne conteste qu'il en soit ainsi. 

Ja situation des veuves de guerre a éga- 
ent un caractère symbolique. En effet, 

ci continuent de représenter, dans 

, vie de la nation, ceux qui ont disparu 
ur son bien et pour la sauvegarde de 

\ avenir. 
foutes ces considéralions sont indiseu- 
tables. I faut le déclarer à la tribune de 
l'Assemblée nationale et je le fais avec 
vous, 

c'est pourquoi je vous demande s’il se- 
rait raisonnable et juste de soustraire du 
crédit d’environ 13 milliards, prévu pour 
les victimes de la guerre, un seul franc 
ou un seul milliard — et il en faudrait, 
au minimum, deux et demi — en faveur 
de la catégorie dont vous avez parlé. 

On porterait ainsi préjudice à ceux qui 
n'ont vraiment aucun moyen de se défen- 
dre dans la vie. L'ancien combattant qui 
est revenu valide peut tout de même mieux 
que linvalide, la veuve ou le vieillard, 
refaire sa vie. 

Au surplus, même s’il ne le pouvait pas, 
ce ne serait sans doute pas avec les 1.060 
ou 2.000 francs par an envisagés qu'il pour- 
rait vivre. 

D'ailleurs, le Gouvernement est disposé 
à examiner les aménagements nécessaires 
en faveur des plus âgés, de ceux qui dé- 
passent la limite de cinquante ans fixée en 
1930 et qui sont plus besogneux. 

Des projets seront examinés avec les 
commissions compétentes afin que soit ré- 
solu en toute justice un problème cons- 
tamment posé, qui correspond à une idée 
juste, mais bien souvent aussi à la ten- 
dance que l’on a, ici, de répandre à pleins 
bords la démagogie. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs 
(74 droite.) 

Pour ma part, je refuse d'employer de 
tels procédés. Je suis, comme vous, député 
et serai sans doute, comme vous, candidat 
lors de futures élections. Je connais done 
mes risques. Mais je préfère revenir devant 
le pays en lui disant: voilà ce que j'ai fait, 
voilà ce que j'ai pu faire. Je préfère tenir 
ce langage, quitte à moins plaire à l’en- 
semble, mais garder le sentiment d'avoir 
en toute conscience rendu justice à ceux 
qui méritaient le plus réparation parce 
qu'ils avaient été davantage privés par la 
guerre et ses conséquences. 

Car c’est là l'essentiel, et, ma foi, les 
Français comprendront ce raisonnement 
peut-être plus facilement et plus rapide- 
ment que vous ne le croyez vous-mêmes. 

Je voudrais parler aussi de l'incident 
que M. Tourné n’a pas manqué d'évoquer 
à la tribune et qui est survenu à la com- 
mission ges pensions, à propos de la carte 
du combattant. 

Le décret instituant la carte du combhat- 
tant a paru le 3 février. C’est là le crime! 
Cela pouvait évidemment gêner ceux qui 
auraient voulu être les vainqueurs dans Ja 
course de vitesse et qui, ayant déposé des 
textes, se trouvent ainsi distancés. Cela 
pouvait gêner sans doute aussi ceux qui 
auraient préféré des textes écrits, pour 
pouvoir en faire la comparaison et disposer 
ainsi d'éléments supplémentaires d’appré- 
ciation, à trois auditions du ministre par 
la commission des pensions. 

Cela fait partie du jeu. Mais, au fond, ce 
qui intéresse tous nos collègues, c’est que 
le texte instiluant la qualité de combat- 
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tant soit sorti et que, dans le délai maxi- 
mum -des trois mois à venir, les anciens 
combattants de 1939-1945 puissent, à notre 
grande satisfaction, se voir reconnaitre Ja 
qualité de combattant. Cela correspond au 
vœu de l'ensemble, à 

Je ne voudrais pas prolonger les échan- 
ges de propos entre adversaires politiques 
et entre membres d’un même groupe. Je 
me contenterai d'indiquer que les comptes 
rendus sténographiques des réunions de 
la commission des pensions feront foi de 
ce qui a été dit ou de ce qui ne l’a pas été. 
Les échanges de lettres, les communica- 
tions de textes ainsi que les rectifications 
ou les ratures portées, par ceux-là même 
qui se plaignent, sur les textes en ma pos- 
session, indiquent bien qu’ils en avaient 
eu connaissance. J'aurais donc mauvaise 
grâce à prolonger ces incidents. 

Pratiquement, la carte du combattant 
sera délivrée dans les trois mois qui vien- 
nent: c'est l’essentiel. 

Mais M. Aubry m'a posé une question. 
Je lui répondrai qu’il ne doit pas s’inquié- 
ter, car la carte du combatlant ne sera 
pas donnée à ceux qui ne la méritent 
pas. 

A la commission des finances, avec son 
honnéteté coutumière, notre collègue a 
soulevé le problème des prisonniers de 
guerre. Je voudrais dire non moins fran- 
chement à l’Assemblée ce que j'en pense. 

On raisonne toujours, à propos des pri- 
sonniers de guerre de l’année 1940, par 
rapport à l’exception, On déclare qu’il est 
impossible de donner la qualité de combat- 
tant aux prisonniers de guerre et l’on 
donne comme preuve que nombre d’en- 
tre eux ont été pris dans les casernes de 
Clermont-Ferrand ou de Valence, au garde- 
à-vous, attendant l’ennemi, 

Cela a sans doute existé, mais ce fut 
l’exeeption. Je demande à l’Assemblée na- 
tionale de bien vouloir considérer que, 
pour étre prisonnier de guerre en 1940, 
il fallait d’abord appartenir aux armées du 
Nord et de l'Est; que le plus grand nom- 
bre des 1.800.000 prisonniers de guerre 
est constitué de ceux qui se trouvaient 
dans les secteurs de combat, par ceux qui 
ont défendu, et seuls et les premiers, le 
sol de la patrie. 

D'ailleurs, mes chers colle 
cherche pas à vous convaincre. J'explique 
simplement, afin qu'il n’y ait pas d'équi- 
voque. 

M. André Tourné. Les autres ont été vic- 
times de la trahison générale. Ils ont été 
livrés, à Clermont-Ferrand ou à Lyon, de 
la même façen que ceux d’entre nous qui 
étaient aux borüs du Rhin. 

C'est un problème dont nous aurons à 
discuter. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Monsieur Tourné, 
nous en discuterons le jour où J’Assem- 
blée nationale en décidera, 

Cependant, pratiquement, le plus gran 
nombre des prisonniers de guerre a été 
constitué par les soldats mollisés en 1939 
et qui, d'une façon ou d'une autre, se 
sont trouvés en contact avee l'ennemi dans 
une guerre de mouvement où le front 
était crevé de toutes parts. 

Donc Ja notion de Funité combattante 
n'a plus grande signification. IL a pu se 
faire, selon le cas, qu’une unité combat 
tante à Sedan n'ait jamais vu l'ennemi 
tandis que les aspirants de l’école militaire 
de Saumur — qui ne pouvait être asei- 
milée à une unité combhatlante — en dé 
fendant un pont de la Loire, ont pu pen- 
dant plusieurs heures se trouver au con- 
tact de l’ennemi, avec tous les risques qui 
s'ensuivaient.’ Voilà ce qu’il faut dire. 


‘œoues, je ne 
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L'unité de combat, envisagée selon la 
décret de 1930, n'est pas suffisante pour 
expliquer la guerre de 1929-1940. 

De même, comment déterminer qu’un 
déporté pour faits de résistance, qui à 
passé un an ou deux à Dachau ou à Bu- 
chenwald, à appartenu pendant trois mois, 
par exemple, à un mouvement de résis- 
lance ? En quoi cela importe-t-il, si, par 
ailleurs en raison de son acte volontaire 
de résistance à l'ennemi, il a connu cette 
vie effroyable des camps que l’on peut 
largement comparer à la vie des tranchées, 
à en juger seulement par le coefficient de 
mortalité et l’étendue des souffrances su- 
bies ? 

Pourrions-nous vraiment, en nous réf 
rant strictement au décret de 1930, dénier 
aux déportés pour faits de résistance dans 
les camps de la mort, la qualité de com- 
battant ? Personne n’y songerait. 

C'est pourquoi la notion d'unité combat- 
tante a été étendue à la zone des combats 
et la notion des risques encourus et des 
épreuves subies à la suile de circonstances 
issues du combat, telles que la déporta- 
tion, l’emprisonnement ou la captivité, 
considérés comme prolongement du com- 
bat lui-même, intervient comme élément 
d’appréciation pour la qualité de combat- 
tant. Il n’y a là aucune exagération. 

Il est évident par contre que, pour tous 
ceux qui auront forfait à l'honneur mili- 
taire ou, simplement, à l'honneur patrio- 
tique, par leur attitude dans les camps, 
par leur entente avec les autorités alle- 
mandes, qui auront acheté leur retour par 
de petites lächetés ou par de grandes tra- 
hisons. le problème ne se ee même 
pas. Ils se verront dénier la qualité de 
combattant. 

Chacune des catégories indiquées dans 
le décret fixant la qualité de combattant, 
en particulier Ja 
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de guerre, est partie prenante à la qualité 
de combattant. Cela ne signifie pas pour 
autant le droit automatique, pour tout res- 
sortissant de chaque catégorie, d'obtenir 
la qualité de combattant. 

C’est que je voulais indiquer à VA m- 
blée nationale, afin qu'il n'y ait pas 
1 } . 


l’équivoque et pour répondre : 
qui, aussi bien à Ja comn 
à 


nances qu’à cette tribune, avait poré ia 
question. 

Le grand débat sur l'e nble des pra 
blèmes des anciens combaliants et des 
victim?s de la guerre, qui a été annoncé 
depuis longtemps, n'aura eu lieu ri hier 
soir, ni Ce matin, non pas quant à la du- 
rée, car la durée de.la présente diseus- 
sion à pu être aussi longue, mais quant à 


son ampleur. 


Je suis à ja disposition de l'Assemblée 
nationale — la question se réglera entra 
le Gouvernement et le bureau de l'A 1- 
blée — pour que cela ait lieu le pl t 
possible, Je ne demande pas mieux. 

Ainsi, nous pourrons développer, sur 
chacun des poinis, les questions intéres- 
sant chacun d'entre m 

Aujourd'hui, mon but élait limité: je 
voulais répond] e N ju s{Ions ] )sÉC3 
concernant le projet qui se trouve déposé 
sur vos tal liquant la genèse 
Je idis l | ider d nien 
vol { | { ch e 
fres qui x sont et à epler 
de I l'effort qui fut le notre en 
1947 en 1948 1 cours de ce pretuier 
mois, comp l'effort réalisé depuis 
trente ans par l'e1 ble des gouve:ne- 

ents qu it AL 'hR il iblique fran- 
calse 

Ce faisant, l L lat le 
les résuitats obtenus en 1947 ne sont jas 
négligeables, 
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En conclusion, les chiffres qui vous Les pensionnés de guerre devaient ob- Actuellement, le pensionné amputé d'un 


sont présentés impliquent non pas une 
diminution de la condition de l’ancien 
eombattant et de la victime de la guerre, 
revalorisation réelle, encore 
(Applaudissements sur 
un Aypplaudisse- 


mails uno 
qu'insufiisante. 
certains bancs à gauche. 
ments au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Aubry 
pour répondre au Gouvernement. 

M. Albert Aubry. Je n'entends répondre 
à M. le ministre des anciens combattants 
ni sur la question de la carte du combat- 
tant, ni sur celle de la retraite du combat- 
tant puisqu'il n'est fait allusion ni à l'une 
ni à l'autre dans le projet qui nous est 
souinis. 

Nous en discuterons, j'espère, en exami- 
nant le budget même des anciens combat- 
tants, À propos duquel nous aurons l'occa- 
sion d’épuiser à fond le débat sur les an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 

Je n'ai pas discuté au fond le décret pris 
par M. le ministre des anciens compbat- 
tants; j'ai seulement critiqué la façon dont 
il a été pris. J'aurais souhaité que, par dé- 
férence à l'égard de la commission des 
pensions de l'Assemblée nationale, on la 
consultât avant de prendre ledit décret. 

Sans insister sur ce point, nous sommes 
absolument opposés aux principes qui cOM- 
wandent votre action. 

Vous nous déclarez que le ministre des 
finances nous affecte mme de 14 mil- 
diards de francs. 

Nous prétendons, 7 , monsieur le mi- 
nistre, qu’il s'agit de savoir non pas quel 
crédit le ministre des finances déclare met- 
tre à votre disposition, mais ce qui est né- 
cessaire pour respecter les droits des vic- 
times de la guerre. 

Le Gouvernement a accordé 20 p. 100 
d'augmentation aux fonctionnaires, Mais 
n'avez-vous pas demandé au ministre des 
finances de vous dire d'abord ce qu'il lui 
était possible de vous octroyer, 40 ou 15 
pour 100 d'amélioration, par exemple ? 


M. Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Elat 
au budget. Cela ne s'est pas passé ainsi. 


M. Albert Aubry. Pour les fonctionnaires 
vous avez d'abord fixé l'augmentation à 
20 f. 100, en vous disant que le ministre 
des finances donnerait 100 milliards pour 
leur accorder satisfaction sur cette base. 

Pour les anciens. combattants, nous 
vous demandons simplement le même 
avantage: 20 p. 100 d'augmentation. 

Nous réclamons le coefficient 7,2 pour 
les pensions principales, celui de 16,2 pour 
les victimes de Ja guerre, pour les grands 


une 
Uii h., 


auuliiés, les grands invalides et pour les 
indemnités de soins. 

Nous demandons les 20 p, 100 supplémen. 
taxes pour les veuves, les orphelins et des 


ascendants. 

Nous vous disons: metlez-vous d'accord 
avec M. le ministre des finances pour qu'il 
vous consente queécques milliards de plus. 

Vous nous déclarez, monsieur le ministre 
des anciens combattants: Le ministre des 
finances ne m'accordant que ces crédits, 
je ne puis pas distribuer plus. 

Nous estimons qu'il faut exiger du mi- 
mistre des finances davantage qu'il ne 
Nous à accordé jusqu'à présent, 

L'Assemblée nationale tout entière, sans 
Faire la moindre des démagogics, sans faire 
Üe politique, parce que la cause des wic- 
times de la guerre est au-dessus de toute 
question et de toute querelle politique, 
vous pose ces questions: Notre thèse est- 
elle Jogique ? Devons nous recevoir les 


0 p. 100 comme des fonctionnaires ? 











tenir le coefficient 6 ou le cocfficient 8 au 
1e" juillet de l'année dernière. 

Nous vous demandons de porler ces 
coefficients à 7,2 et 10,2 par application 
des 20 p. 100, Nous l’accorderez-vous ? 

Si M. le ministre &es flnances nous refu- 
sait ces augmentations, c’est l'Assemblée 
nationale, souveraine, qui se prononcerait 
sur les amendements que nous déposerons 
ct j'espère qu'elle décidera à l'unanimité 
de donner aux anciens combattants ce 
qu'ils réclament Jégitimement. 


M. Jean Duclos. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Duclos. 


M. Jean Duclos. Je voudrais poser une 
question à M. le ministre des anciens 
combattants, qui, tout à l'heure, avec beau- 
coup d'habileté, pour ne pas dire avec sol- 
licitude, s’est penché sur le cas des veu- 
ves_ de guerre. 

Vous n'ignorez cerlainement pas, mon- 
sieur le ministre, que, depuis que la loi 
du 21 mars 1919 est en vigueur, l'article 19 
de cette loi n'a jamais été respecté par 
les diverses assemblées. 

Je n'ai pas besoin de commenter cet 
article que vous connaissez aussi bien que 
nous. 

Seriez-vous, en parcille circonstance, 
après les déclarations que vous avez faites 
tout à l'heure, disposé enfin, en l'an de 
grâce 1918, à mettre en application cet 
article 19 qui concerne les veuves de 
gucrre ? 

C'est cette simple question que je me 
permets de vous poser en vous priant de 
bien vouloir y répondre. 


Mme Mathilde Péri. Cèt gprès-midi l'As- 
semblée aura l'occasion de se prononcer 
sur les amendements que j'ai déposés à cet 
effet, 


M. Jean Ducios. C'est à M. le ministre 
que je pose Ja question. 


M. Hamani Diori. Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. Ia 
mani Diori. 


M. Hamani Diori. Je demande à M. le 
ruinistre des anciens combattants les rai- 
sons de ‘son silence sur la question des 
pensions d'invalidité de guerre dans les 
territoires d'outre-mer, 

Si M. le ministre des anciens combat- 
tants s'était mis en rapport avec M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer pour éxa- 
miner la question, il saurait qu’en Afrique 
il existe, en tout et pour tout, environ 
5.000 invalides qui seraient susceptibles de 
bénéficier de la présente loi. Car enfin, 
vous savez bien qu'il s’agit surtout d’une 
question de pensions princifales, les allo- 
cations diverses, la majoration pour en- 
fants étant absolument refustes aux in- 
valides indigènes. 

Dans l'état actuel des choses, ces inva- 
lides n’ont bénéficié jusqu'à présent que 
d’une seule majoration, celle qui leur a 
été accordée en 1945, alors que leurs cama- 
rades de combat métropolitains ont déjà 
obtenu une majoration en 1945, une se- 
conde majoration en 1946, et une dernière 
majoration en 1947. 

Alors que Les titulaires de pensions, 
dans Ja métropole, bénéficiaient déjà, 
après les premiers rajustements, d’une 
majoration de 400 p. 100, les pensionnés 
coloniaux et, notamment, les Africains, 
n'ont obtenu qu'une majoration de 200 
pour 100. 





bras ne touche que 400 francs environ par 
trimestre et l’amputé des deux jambes ne 
perçoit que 2.250 francs. 

Je ne crois pes qu'il soit excessif d'a 
rliquer le coefficient 6 à ces pensions. 

En attendant la réalisation souhaitable 
de l'égalité des pensions, il faudrait, à tout 
le moins, que l'on essaie d'appliquer aux 
pensions initiales des autochtones les coef. 
licients appliqués dans la métropole, C'est 
la proposition que je formule. 


M. Paul Boulet, Je demande la parole, 


M. le président. Nous allons clore la dis. 
cussion générale. N'y aurait-il pas intérêt 
à ce que nos collègues reportent à Ja dis- 
cussion des articles les questions précises 
qu'ils désirent poser à M. le ministre des 
anciens combattants et à ses collègues ? 

Je demande donc à M. Boulet 6’il ne 
consentirait pas à reporter à la discussion 
d'un article les questions qu'il désire poser 
à M. le ministre. 


.M. Paul Boulet, J'y consentirais volon- 
tiers, monsieur le président, mais je crois 
qu'en prenant la parole tout de suite je 
ferai gagner du temps à l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Boulet, 


M. Paul Boulet, J'attire l'attention de 
M. le ministre des auciens combattants sur 
deux questions. 

IL y à un instant, on a évoqué le sort des 
anciens eombattants résidant hors de la 
métropole. 

Les souvenirs que je puis avoir de mon 
passage, pendant la guerre de 1914, dans 
un régiment de tirailleurs algériens me 
permettent presque d'en faire une question 
de sensibilité, 


Mme Mathilde Péri. La sensibilité est 
exclue de cette Assemblée! 


M. Paul Boulet. C'est vraiment une pro- 
fonde injustice que des hommes qui ont 
versé leur sang en même temps que nous, 
des blessés, de grands mutilés, ne soient 
pas traités sur picd d'égalité avec les com- 
batlants de la métropole. ° 

Il a là, monsieur le miaistre, une 
question qu’il faudra revoir, je ne dis pas 
tout de suile, mais pour l'avenir, et mettre 
au point une fois pour toutes. 

On a évoqué ce matin — et Mme Péri l'a 

fait en termes particulièrement émouvanf 
— la situation des veuves de guerre. Je 
vous demande, monsieur Je ministre, si 
vraiment le Gouvermement a l'intention de 
metlre au pains d'une facon. définitive et 
surtout efficace la question des emplois 
réservés aux veuves de la dernière guerre 
et aux veuves de déportés, 
. Comme maire de la ville de Montpellier, 
j'ai très souvent des contacts avec les asso- 
cialions de veuves de la dernière guerre, 
dout le mari a été tué sur le front ou est 
mort pendant la résistance ou en déportla- 
tion. Leur situation est vraiment lamenta- 
ble. IL est, monsieur le ministre, des famil- 
les qui meurent de faim. cs 

L y a quelque chose à faire pour elles, 
outre l'octroi d’une pension qui, actuelle- 
ment, n'est qu'une aumône, il faut bien 
le dire. 

Je crois qu’il y a un effort à faire pour 
que des emplois réservés soient définitive- 
ment donnés aux veuves de gucrre. 

On leur dit: « Remplissez des 
illes les remplissent, et puis elles atten- 
dent, 

Il est évident que la diminution du nom- 
bre des foncliounaires va créer des diffi- 
cultés particulières pour le remploi de ces 
veuves, 

Cette question doit ttre étudiée de très 


près et je voudrais que nous ayons 


apiers. » 
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IE 
l'assurance que, dans quelque temps, nous 
ne verrons plus les veuves de la dernière 
gucrre dans une situation très précaire, 
je serais tenté de dire réduites à la men- 
di ité. 

M. le président. Personne ne Gemande 
plus Ja parole daus la diseussion géné- 
ale Taod L 4 
ÿ La discussion générale est close: 

Je consulte l’Assemblée sur le passage a 
lh discussion des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 
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m. le président. L'Assemblée voudra sans : 


doute aborder ja discussion des artic'es cet 
apres-midi, (Assentiment.) 


07 M 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles 
Gozard une proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
un décret autorisant le remboursement des 
billets de 5.000 francs à concurrence d’une 
somme de 10.000 francs pour toutes les 
personnes ayant "Le 10 billets au plus 


. et permettant aux déposants de billets de 


5.000 francs d’acquitter leurs impôts échus 
ou les acomptes provisionnels relatifs aux 
impôts à l’aide des billets déposés. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3256, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de la 
demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 








L'Assemblée ne sera appelée à se pro- | 


noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un déjai mini- 
mum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond mème de la propo- 
silion. 


late Maui 
REGLEMENT DE L'GRDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, 2° séance publique: Ë 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l’exer- 
cice 1948 en vue de la réalisation d'une 
première tranche du reclassement de la 
fonction publique (agents en activité ou en 
retraite) et de l’amélioration de la situa- 
tion des victimes de guerre, (N° 3036-3224 
(rectifié), — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général.) 

I n’y à pas d'observation 2. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 


{La séance est levée à midi quarante 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 








+0 


| 


l 


amélioration de la situalion des victimes de 
la guerre. — Suite de la discussion d’un 
projet de loi. 

Act. 4er, — M. Jean-Raymond Guyon, pré- 
sident de la commission des finances, Jean 
Biondi, secrétaire d’Elat chargé de la fonc- 
ton publique et de la réforme adminis- 
trative. : 

Amendement de M. Anxionnaz: MM. 
Anxionnaz, le secrétaire d’Etat chargé de Ja 
fonction publique, le président de Ia com- 
mission des finances, Pleven, Yves Fagon, 
Kir, Tourné, le général Mailcret-Joinville, 
Barangé, rapporteur général; Pierre Monte], 
Le Coutaller. — Adoption au scrutin vérifié. 

Amendement de M. Le Coutaller: MM. Le 
Coutaller, le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique, Cayol, Pierre Montel. — 
Adoption au scrulin. 

Amendement de M. Marcel David: MM. 
Marcel David, le rapporteur général, Yves 
Fagon, Pierre Montel, Gresa. — Adoption au 
scrutin. 

Amendement de M. Jean Mason: M. Jean 
Masson. — Adoption au scrutin. 

Amendement de M. Barthélemy: MM. Bar- 
thélemmy, le secrétaire d’Elat chargé de la 
fonction publique. — Renvoi de l’article 4er 
à la commission à la demande de M. le pré- 
sident de la commission des finances. 

M. le président de la commission des 
fihances, le président, Cordonnier. — Ren- 
voi de la suite du débat à la séance de 
demain après-midi. 

4. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d’une proposition de loi. 

5. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur 
gence, de propositions de résolution. 

6. — Règlement de i’ordre du jour. 

7. — Demandes d’interpellation. 

8, — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

9. — Renvoi pour avis. 

10. — Dépôt d’un projet de loi. 


| 11. — Dépôt. de propositions de loi. 








CE 


12. — Dépôt de propositions de résolution. 
13. — Dépôt de rapports. 
14. — Dépôt d’un rapport supplémentaire. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIiOT 


La séance est ouverte à quinze heures 


| et demie. 


ci qi 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance de ce matin a été affiché et dis- 
tribué. 

I n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ue Des 
REUNION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Je suis prié d'informer 
nos collègues que la commission de l’agri- 
culture est convoquée pour quinze heures 
et demie, afin de procéder à un échange 
de vues sur le projet relatif au relèvement 
des prestations familiales, 





dé L'on 


RECLASSEMENT DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET AMELICRATION DE LA SITUATION DE3 
VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de ig discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédils sur T'exercieo 
198 en vue de la réalisation d'une pre- 
mière tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique (agents en activité ou en 
retraite) et de l'amélioration de Ja situation 
des victimes de la guerre. 


[Article 1er] 


M. le président. Ce matin, l'Assemblte 
a clos la discussion générale et ordonné 
le passage à la discussion des articles. 

Je donne lecture de l’article 1*: 

« Art. 17. — ]l1 est ouvert au ministre 
des finances et des affaires économiques, 
au titre du budget général de l'exercice 
1948 (services civils, services militaires, 
budgets annexes), en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 47-2407 dn 31 déceni- 
bre 1947 portant: 1° reconduction à l’exer- 
cice 1948, des crédits ouverts par la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
budget grdinaire (services civils) et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1947; 2° autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produite 
et revenus publics pour l'exercice 1948, 
un crédit s’élevant à la somme de 109 mf- 
liards de francs applicable au chapitre 1752 
(nouveau): « Reclassement de Ja fonction 
publique » du budget des finances. 

« Ces crédits sont affectés à la réalisa- 
tion, à compter du 1% janvier 1948, de 
la première tranche du reclassement des 
traitements et soldes des fonctionnaires 
civils et militaires de l'Etat en activité, à 
l'attribution éventuelle d’indemnités dans 
le cadre du plen de reclassement généra!, 
à la revalorisation corrélative des pensions 
des fonctionnaires civils et militaires de 
l'Etat retraités, ainsi qu’à la revision ge- 
nérale des pensions inscrites au Trésor 
public et fondées sur la durée des services 
qui interviendra après la réalisation de 
la réforme de Ja loi Qu 14 avril 192 

« En attendant que les nouveaux 
ments et les nouvelles soldes ealeu n 
fonction du plan de reclassement puissent 
être établis, une fraction desdits crédits 
sera utilisée-à compter du 1% janvier S 
pour majorer les rémunéralions ou indem- 
nités actucilement pereues par les fonc- 
tionnaires et agents en activité ou en re- 
traite. Les sommes versées à ce titre se- 
ront imputées sur les traitements servis, à 
compter de la même date, au titre du re- 
classement. » > 

La parole est à M. le président de la 
commission des finances. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. Mesdames, messieurs, dans 
une période où se succèdent, à son er 
du jour, des mesures telles que le préle- 
vement exceplionnel, le blocage des hbil- 
lets, des majorations d'impôts, votre com- 
mission des finances s’est penchée avec 
un préjugé favorable sur le projet dont 
nous discutons en ce moment les dispn- 
silions. 

I lui semblait pouvoir, en eflet, en adop- 
tant le texte qui lui était présenté, mani- 
fester sa sollicitude envers ceux qui, à 
des titres divers, se sont trouvés parmi les 
plus défavorisés de la nation. 

Sans doute les difficultés financières ae- 
tuelles et l’impéricuse nécessité d'assurer 
un équilibre total des dépenses et des re- 
ceiltes de l'Etat sont-elles un ohstacle sé 
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rieux à un relèvement substantiel des ré- 
munérations publiques et des allocations 
servies aux victimes de guerre. Il est Ce- 
pendant très amer de constater que 
es pensions allouées à ces dernières 
ne représentent qu'une part modeste de la 
dette que la nation tout entière A con- 
tractée envers eux. 4 si: 

Les pensions principales d'invalidité ne 
sont portées, par rapport à 1938, qu'au 
coefficient 6, les allocations aux grands 
invalides et aux grands mutilés ne sont 
multipliées que par le coefficient 8,5. Le 
prix des choses s'est élevé dans des pro- 
portions beaucoup plus grandes, 

Néanmoins, les textes vont permettre une 
amélioration sensible @es allocations au- 
jourd'hui accordées. C'est là un progrès 
*ertain, insuffisant, sans doute, et votre 
commission ne peut que regretter qu'il 
ae soit pas possible, pour l'instant, @ ac- 
order aux victimes de la güerre des com- 
pensations plus compatibles avec la notion 
même de justice. 

C'est aussi pour respec'es cette notion 
de justice que la commission des finances 
aurait aimé qu'un effort plus cosidérable 
pût être consenti en faveur des agenis de 
l'Etat, qui sont parmi les travailleurs les 
plus défavorisés. Mais, en ce domaine, un 
autre problème se greffe : celui de la fonc 
ion publique, de l'Etat. 

Depuis dix ans, les fonctionnaires voient 
sans cesse leurs traitements s’amenuiser et 
la plupart des augmentations qui leur ont 
été successivement accordées ne corres- 


pondaient que de facon très lointaine à | 
l'augmentation du coût de la vie; si bien : 
qu'aujourd'hui les traitements alloués aux ! 
insuffi- . 


tonctionnaires sont notoirement 
sants, aussi bien par rapport au niveau des 
prix qu’en considération des salaires pri- 
vés. 

On a calculé que, comparé à celui de 
1930, l'indice du coût de la vie est au coef- 
licient 16, alors que le traitement le plus 
has est au coefficient 12 et celui du direc- 
teur général au coefficient 6. 

Les crédits qui nous sont aujourd'hui de- 
mandés constituent, après l'acompte pro- 
visionnel établi en application du décret 
du 13 janvier 1957, une deuxième pe 
qui contribuera à mettre fin à cette poli- 
tique désastreuse de sous-rémunération de 
la fonction publique. 

Politique désastreuse dont on peut au- 
jourd'hui mesurer les conséquences. Et 
tout d'abord la désaffection certaine des 
emplois publics: d’une part, de nombreux 
fonctionnaires ont été attirés par les rému- 
nérations substantielles qui leur étaient 
offertes par le secteur privé; d’autre part, 
l'Etat a connu la désertion des concours 
administratifs et la méthode du recrute- 
ment sur fitres s’est étendue. 

Il en est résulté, évidemment, une baisse 
assez nette, sinon de la qualité moyenne 
de l'ensemble des agents, du moins du 
rendement moyen, au moment même où 
les tâches de l'Etat s'accroissaient considé- 
rablement, 

Celte extension des tâches s’est dès lors 
traduite par une augmentation du nom- 
bre des agents, augmentation d'autant plus 
grande que les rémunérations étaient fai- 
bles et qu'à défaut de qualité, il fallait 
bien recourir à la quantité. 

Sur le plan général, il faut voir dans 
celle politique de sous-rémunération une 
cause importante de l'inflation des effec- 
tifs et mal payer ses fonctionnaires a été, 
per l'Etat, une politique d'économies qui 
ui a coûté cher, que l’on se place sur 


le plan moral, le plan budgétaire, le plan 
administratif ou le plan statutaire. 

Sur le plan moral: découragement des 
agents qui vivent de jour en jour plus 
difficilement, mais qui gardent néanmoins 








le sens de leur devoir civique et une con- 
science professionnelle auxquels je me dois 
de rendre je plus grand hommage. 

Sur le plan budgétaire, l'inflation du 
nombre des agents apparaît d’une façon 
particulièrement lourde, le jour où une 
amélioration des traitements, simplement 
partielle, est décidée, sans que l'on puisse 
cependant envisager une réduction immé- 
diate des effectifs: en la matière, l’organe 
créant la fonction, il est plus difficile de 
supprimer des emplois que d'en créer. 


M. Marc Dupuy. C'est une vieille vérité. 


M. le président de la commission. Sur 1ç 
plan administratif: la multiplication des 
services en des domaines étroitement con- 
nexes est pour les usagers la source de 
multiples inconvénients. ; 

Sur le plan statutaire: chaque catégorie 
de fonctionnaires cherchant une améliora- 
tion partielle de sa situation, s'est em- 
ployée à bénéficier, depuis quelques an- 
nées, par des transformations d'emplois, 
d'un glissement de grades, si bien qu'’au- 
jourd'hui il n'existe, dans certaines ad- 
rministrations, qu’une vague identité entre 
les grades actuels et ceux qui existaient 
en 1930: telle est l’une des causes, sinon 
la principale, des difficultés rencontrées 
depuis deux ans pour établir la nouvelle 
grille des émoluments publics et promou- 
voir l&; reclassements attendus impatiem- 
ment e” l'ensemble des fonctionnaires. 

Voilà, mesdames, messieurs, les con- 
séquences les plus importantes de la poli. 
tique de sous-rémunération de la fonction 
publique. 

Nous voyons aujourd'hui que les préten- 
dues économies qu’elle a paru entrainer 
se révèlent illusoires et néfastes. 

Notre administration, dont la renommée 
dépassait il y a einquante ans nos fron- 
tières, se trouve aujourd'hui désaxée et, 
de tous côtés, l’on souligne, avec juste 
raison, la nécessité de promouvoir une ré 
forme administrative complète. 

Je voudrais, à ce sujet, appeler l'at 
lentiorn. du Gouvernement, et, particulié- 
rement, de M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, sur le sens qu’il me parail 
convenir de donner à ce terme 

Je souhaiterais, tout d’abord, mettre er 
garde le Gouvernement sur de prétendue: 
réformes qui n'en sont pas et qui consis: 
tent à renouveier simplement Se sr 4 
des grades ou intervertir l'ordre des éche- 
lous, I s’agit là, mesdames, messieurs, nor 
de réformes administratives, mais de ma: 
difications statutaires qui ne changent en 
rien le fonctionnement de l’administration. 

Je voudrais également insister sur ler- 
reur grave qui pourrait être commise si la 
réforme de l'adoinistestien devait être fa- 
briquée de toutes pièces dans l'isolement 
d'un laboratoire administratif. 

Sans doute l'administration ‘est-elle une 
machine aux rouages compliqués qui né- 
cessite une technique spéciale et une 
vue d'ensemble des problèmes; mais 
cette machine est composée d'éléments 
humains dont j’importance risque de faire 
obstacle à toute idée préconçue. 

Qu'attendons-nous d'une réforme adimi- 
méstrative ? L'efficacité et la rapidité, 
d’une part, et la simplification des démar- 
ches des usagers, d'autre part. 

Certes, il n'est pas inutile qu'à l'échelon 
gouvernemental, des études soient entre- 
prises pour obtenir une coordination plus 
effective des services, la suppression d'or- 
ganismes faisant double emploi et nous 
devrons nous réjouir grandement si le 
Gouvernement aboutit à des résultats de 
ce genre. 

Mais les services, dont l’activité se trou 
vera maintenue ou mème accrue, fonction- 





neront Loge de façon identique et Je 
problème de la réforme interne de l'ad. 
ministration demeurera dans son entier. 

Le problème essentiel est de porter la 
hache dans la forêt touffue de la régle. 
rmaentation et tous les projets, tous }es 
textes, tous les plans seront voués 4 
l'échéc si, en ce domaine, l’action gou- 
vernementale ne porte pas son effort. 

Four ma part, je ne verrais que des 
avantages à la mise en pe au sein des 
grands services d’un Jiureau d’études, 
d'une sorte de brain trust exclusivement 
chargé de cg “0 les décrets, arrêtés 
et règlements divers. 

Il serait d’ailleurs indispensable d’accor- 
der aux syndicats une large audience dans 
ces organismes et d’y accueillir toutes les 
suggestions que ne mariqueront pas de 
fournir les agents des services extérieurs 
qui, en contact permanent avec Je public 
et la réalité des choses, se trouvent parti- 
culièrement bien placés pour suggérer des 
propositions constructives. 

Voilà à mon sens, messieurs les minis- 
tres, les principes qui doivent servir de 
base à toute réforme administrative digne 
de ce nom. 

Mesdames, messieurs, le texte que nous 
discutons permettra au Gouvernement, 
nous en sommes convaincus à la commis- 
sion des finances, d’amorcer le reclasse- 
ment de la fonction publique et facilitera 
la mise en place de la réforme de notre 
administration. 

Je ne puis vous inviter, en conséquence, 
qu’à l’approuver tel qu’il a été modifié par 
votre commission des finances et tel 
qu'il vous est présenté dans l'excellent 
rapport de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, au dévouement duquel je me 
plais à rendre le plus cordial hommage. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je m'excuse de prolonger 
un peu ce débat. 

Je ne suis pas intervenu dans la discus- 
sion générale, mais je vais profiter de la 
discussion de l'article 1* pour fournir à 
l’Asseinblée quelques explications néces- 
saires. 

A l'occasion de la discussion du projet 
de loi qui vous est soumis, nos collègues, 
qui sont intervenue dans la discussion gé- 
nérale, ont abordé le problème du reclas- 
sement de la fonction publique. Ce pro- 
bléme, bien entendu, est aujourd’hui en 
dehors du débat qui nous ocçupe, mais il 
eût été étonnant, évidemment, qu’au 
cours de la discussion relative à la répar- 
tition des 100 milliards destinés à assurer, 
d'une part, la revalorisation des traitc- 
ments de 1947 et, d'autre part, la pre. 
micre tranche du reclassement prévu pour 
1938, le sort fait aux diverses catégories 
de fonctionnaires ne fût pas évoqué à 
celte tribune. 

Je n'ignore pas combien est intéressant 
le sort de chacune de ces diverses caté- 
gorics, 

Je sais que celui des sous-offciers, 
comme celui des agents de la gendarmerie 
ou de la garde républicaine, qui ne sont 
que des sous-officiers continuant leur ser- 
vice d’une façon un peu différente de celle 
de leurs collègues, constitue un problème 
très important, 

Je sais qu'il faut également se pencher 
sur la situation qui est faite aux agents 
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ur” à 
des postes, télégraphes, téléphones ou à 
ceux des régies financières. (Sourires.) 

Je sais que nos collègues sont également 
préoccupés du sort des administrateurs ci- 
vils ou des secrétaires d’administration, 
de celui des douaniers ou des agents de 
police. (Nouveaux sourires.) 

Je pense que si l’Assemblée voulait re- 
commencer le travail qui a été fait depuis 
deux ans par les diverses commissions ins- 
iituées à cet effet et qui vient d’être mené, 
je ne dirai pas à bien, mais tout au moins 
à son terme, par le secrétariat d'Etat de 
ja fonction publique au cours des der- 
nières Semaines, il faudrait sans doute 
yévoir de longs et laborieux débats. 

Aussi bien, ce n’est pas sur ce terrain 
que je m’engagerai aujourd’hui. à 

Mon dessein est seulement de vous indi- 
quer les principes généraux qui ont pré- 
sidé à l'établissement de la grille des trai- 
tements, telle qu'elle vient d’être publiée 
au Journal officiel du 14 janvier À er po 

Quelles ont été les préoccupations du 
Gouvernement ? 

Le Gouvernement s’est trouvé en pré- 
sence d’un document, le statut de la fonc- 
tion publique, voté par l’Assemblée natio- 
nale constituante le 19 octobre 1946. Ce 
statut dispose que les traitements des fonc- 
tionnaires doivent être établis par compa- 
raison avec les salaires pratiqués dans le 
secteur privé et que le traitement de base 
doit représenter 120 p. 100 du minimum 
vital. 

Notre préoccupation était done de tenir 
compte, non pas d’une indication, mais 
d'une obligation, puisqu'il s'agissait d’une 
loi votée par le Parlement. 

Le minimum vital n’a pas été défini jus- 
qu'ici et, à défaut de ce critérium, nous 
devions prendre comme base pour l’éta- 
blissement des échelles de fonctionnaires 
le minimum légal pratiqué dans le secteur 
privé, majoré de 20 p. 100. 

Notre deuxième préoccupation a été de 
rompre avec une habitude qui s'est géné- 
ralisée, au cours de ces dernières années, 
et qui consistait à augmenter les traite- 
ments des fonctionnaires par le biais 
d'une indemnité fixe et égale pour tous. 

Cette praue avait abouti à une consé- 
quence fàcheuse que les organisations Syn- 
dicales avaient elles-mêmes soulignée, 
c'est-à-dire à l’écrasement de la hiérarchie. 
Les traitements de base ‘étaient régulière- 
ment revalorisés tandis que les traitements 
moyens et supérieurs n'étaient pas 
augmentés dans la même proportion. 

vant la guerre de 1914-1918, la hiérar- 
chie des fonctionnaires s'établissait de 1 
à 14. Après les travaux de la commission 
Martin, en 1930, on avait enregistré une 
diminution de cet écart, puisque la hiérar- 
chie s'établissait, je crois, entre 1 et 11. 

A l'heure qu'il est, entre le fonction- 
naire de la base et le fonctionnaire du 
Sommet, l'écart représente seulement 5,48. 

Il n'est pas question, naturellement, de 
Télablir la hiérarchie telle qu’elle existait 
en 1914, mais il convient, d'ores et déjà, 
de faire un effort pour assurer un mi- 
himum de reclassement. Ainsi, dans les 
échelles que nous avons arrêtées, la 
hiérarchie s'étale entre 1 et 8. 

Le tableau que noûs avons publié va 
de 100 à 800, ce qui permet d'inclure plus 
facilement les diverses catégories et d’éta- 
blir les parités sur lesquelles je vais main- 
qe m'étendre pendant quelques ins- 


M. Yves Fagon. Me permeltrez-vous de 
Vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le sacrétaire d’Eiat chargé de la fonc- 
tion publique. Volontiers ! 





M, Yves Fagon. Les chiffres que vous 
avez cités sont particulièrement intéres- 
sants, Mais j° vous demanderai de hier 
pe agi qu’il s’agit, en l’occurrence, d’in- 

ices nets, et non pas d'indices bruts. Car, 
avec les réductions pour pensions et les 
prélèvements fiscaux, il peut y avoir des 
différences assez considérables. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je vous remercie, monsieur 
Fagon, de cette interruption. Je vous au- 
rais d'ailleurs certainement donné cette 
indication à la fin de mon exposé, car 
celte précision s'impose, en effet, 

11 faut souligner que les indices publiés 
dans la grille du 13 janvier sont des in- 
dices nets, Quand nous indiquons, par 
exemple, que le traitement de l'institu- 
teur, au sommet de sa carrière, sera à 
l'indice 360, nous entendons indiquer qu’il 
s'agit de l'indice qui déterminera le trai- 
tement net d'impôts et de toutes retenues. 

Le troisième principe sur lequel nous 
nous sommes fondés pour établir les 
échelles de traitements des fonctionnaires 
est celui des parités. 

En effet, jusqu'ici, les auteurs des divers 
travaux ayant abouti au classement des 
fonctionnaires, s'ils se sont préoccupés 
des indices, n'ont pas toujours tenu suffi- 
samment compte de la situâtion des diffé- 
rentes catégories. Ils n’ont pas suffisam- 
ment cherché à classer ces catégories en 
tenant compte du mode de recrutement 
de chacune d'elles et de leurs fonctions. 

Nous avons pensé qu'il convenait de pro- 
céder par comparaison, afin d'aboutir, dans 
la mesure du possible, à situation égale, 
à des conditions de rémunération à peu 
près indentiques. 

Ainsi, le tableau qui a été publié tient 
compte de cette considération. Si, sur le 
plan des indices, nous n’avons pu réaliser 
un accord parfait avec les organisations 
de fonctionnaires, si à certains égards 
nous sommes éloignés de leur conception, 
comme je vous l’indiquerai dans un ins- 
tant, sur le plan des parités le tableau 

ue nous avons publié est de nature à 

onner satisfaction à peu près à toutes les 
catégories. 

Je sais bien que personne ne se lèvera 
dans cette Assemblée pour me dire que 
tout le monde est satisfait, pour affirmer 

e les parités sont parfaites entre les 
gr et les agents des régies ou entre 
es postiers et les instituteurs. 

Je pense que les fonctionnaires eux- 
mêmes, s’ils avaient à faire le travail que 
nous avons effectué, auraient été inca- 
pables de mettre sur pied un tableau don- 
nant satisfaction à l’ensemble des caté- 
gories. Mais je tiens à souligner qu’en règle 
générale, les parités qui ont été établies 
correspondent à une notion de justice et 
d'équité, 

Quelle est donc la différence entre les 
réclamations formulées par les fonction- 
naires et les décisions arrêtées par le Gou- 
vernement en matière de reelassement ? 

Ces différences portent essentieillement 
sur les indices. En effet, l’Union générale 
des fédérations des fonctionnaires a établi, 
de son côté, une grille sur laquelle elle 
est arrivée sinon à réaliser l’unanimité de 
ses adhérents, du moins à recueillir une 
large majorité, 

Cette grille établit des indices sensible- 
ment supérieurs à ceux du Gouvernement. 
L'Union générale des fédérations de fonc- 
tionnaires s’est basée pour établir sa grille 
sur celle des agents de l'électricité. Or, 
vous le savez, cette grille représente, dans 
le secteur privé ou dans le secteur semi- 
publie, la catégorie la plus favorisée. 

De même que la comparaison entre caté- 
gories ne peut s'élablir en considérant 


seulement Jes traitements de début ou de 
fin de carrière, de même la fixation des 
traitements du secteur publie ne peut être 
réalisée sur la parité avec la catégorie 
la plus défavorisée ou la plus favorisée du 
secteur privé, 

Nous avons donc choisi une catégorie 
moyenne. Parnri les catégories moyennes, 
nous avons choisi la plus avantageuse, la 
métallurgie. 

Telle est la différence essentielle entre 
le travail effectué par les fonctionnaires et 
celui du Gouvernement. 

Après vous avoir indiqué les principes 
généraux qui ont guidé le Gouvernement 
dans l'établissement du plan de reclasse. 
ment, il me sera plus facile d'aborder le 
problème que beaucoup d’orateurs ont 
évoqué à cette tribune, celui de l’indem- 
nité de résidence, 

On a reproché au Gouvernement d’avoir 
modifié l'attribution de l'indemnité de ré- 
sidence de telle facon que l’on aboutit, 
dans un grand nombre de cas, et notam- 
ment dans les communes rurales, à la sup» 
pression complète de cette indemnité. 

Mais il s’agit d'abord de savoir ce que 
l'on entend par indemnité de résidence. 
Cette indemnité est-elle un supplément da 
traitement ou une indemnité destinée à 
tenir compte des conditions particulières 
de vie dans les communes où elle est 
établie ? 

S'il s’agit d'un supplément de traite- 
ment, il n’est pas douteux que les criti- 
ques présentées ici sont fondées. 

S'il s’agit, au contraire, d’une véritable 
indemnité de résidence, ces critiques ne 
tiennent pas, et il faut bien admettre que, 
dans certaines conditions déterminées, 
cette indemnité peut ne pas être perçue. 

Pourquoi avons-nous ealeulé l'indemnité 
de résidence selon le système que vous 
connaissez, qui a été si vivement criti- 
qué ? 

Parce que précisément nous voulions 
rester fidèles à l'esprit et à la lettre du 
statut des fonctionnaires. Comme je voug 
l’indiquais tout à l'heure, ce statut nous 
conduit à fixer à 120 p. 100 du salaire 
minimum légal le traitement de base des 
fonctionnaires. Si, dans les petites com- 
munes rurales, où le fonctionnaire per- 
çoit son traitement tel qu’il est mainte- 
nant établi en vertu du plan de reclasse- 
ment, nous lui accordions une indemnité 
de résidence, nous lui verse”ions des émo- 
luments qui dépasseraient les 120 p. 100 
du salaire minimum légal du secteur 
privé, ce qui, d’une part, serait contraire 
aux prescriptions du statut de la fonction 
publique et, d'autre part, entraînerait, na- 
turellement, des revendications immédiates 
des travailleurs du secteur privé. Ceux-ci 
très justement, estimeraient que leurs 6% 
laires sont décalés par rapport aux trai 
tements du secteur public. 

Il n'est pas possible d'accepter cetta 
éventualité. 

Sans doute un autre moyen consisterail 
à appliquer dans le secteur publie, à 
l'exemple du secteur privé, un traitement 
résidentiel. 

Or, vous savez très bien que les organi- 
sations de fonctionnaires n’admettront ja 
mais — et je pense qu'elles ont raison — 
de sortir du système du traitement natio- 
nal. Le traitement national est, pour elles, 
une règle. 

En revanche, dans le secteur privé, la 
rémunération varie selon la zone de sa- 
laires. Or, vous savez que, selon les zone 
de salaires, l'abattement varie de zéro à 
25 p. 100, Si nous voulions rétablir l’équi- 
libre entre le secteur privé et le secteur 
public pour rester dans l'esprit du statut 
de ja fonction publique, force nous était 
donc de rattraper cette différence existant 
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dans les rémunérations en utilisant l’in- 
demnité de résidence dont le nom même 
indique qu'elle a un caractère résidentiel. 

C’est exactement ce que nous avons fait. 
Si vous reveniez maintenant sur ce travail, 
si, comme le proposent certains de nos 
collègues,: vous preniez la décision de 
maintenir, en tout état de cause, le taux 
minimum de l'indemnité de résidence au 
niveau existant au 31 décembre dernier, 
ar voie de conséquence, pour respecter 
A correspondance nécessaire entre les 
salaires du secteur privé et les rémunc- 
rations des fonctionnaires, vous seriez 
obligés d'accepter que le traitement lui- 
mème fût amputé de la somme corres- 
pondanle. 

Votre décision aboutirait à défavoriser 
le fonctionnaire pour le calcul de sa re- 
traile, car il effectuerait ses versements 
pour la relraite sur des trailements infé- 
rieurs à ceux d'après lesquels il les effec- 
tuera suivant notre système. 

Voilà les ve ape ie que je devais vous 
fournir, mesdames, messieurs, sur ces 
questions qui vous préoccupent, de même, 
je le sais, que les fonctionnaires et le 
Gouvernement. 

Mais si vous devez avoir, comme nous 
l'avons nous-mêmes, le désir d'assurer aux 
travailleurs de la fonètion publique une 
situation décente et digne, vous devez 
avoir aussi, comme nous l'avons également 
nous-mêmes, le souci d'agir toujours dans 
le cadre des lois que le Parlement a vo- 
tées, donc que vous-mêmes avez volées. 

Ces lois sont inciuses à l'heure actuelle 
dans le statut de la fonction publique, et 
je mels au défi quiconque de venir, à cetle 
iribune, apporter la démonstration que le 
Gouvernement s'est, à un moment donné, 
écarté de cette règle. 

Je pense, mesdames, messieurs, que 
l'effort qui est fait pour les agents de la 
fonction publique est, malgré tout, en 
dépit des apparences et des critiques, im- 
portant eu égard à la situation économique 
et financière dans laquelle nous nous trou- 
vons. 

I constitue un ges considérable sur 
ce qui avait été lait jusqu'ici. Et je suis 
bien ob'igé @ souligner que, depuis deux 
ans, malgré toutes les tentatives auxquelles 
on s’est livré, on n'avait pas réussi à ré- 
soudre, même imparfaitement, le problème 
du reclassement de la fonction publique. 
Or. ce problème est maintenant résolu. 

Notre système n’est pas parfait, je le 
sais. 

Il est donc susceptible de perfectionne- 
ment, et le Gouvernement a bien l’inten- 
tion de collaborer étroitement avec le Par- 
lement pour essayer d'apporter à la situa- 
tion actuelle le maximum de perfectionne- 
ments possibles. 

Vous reconnaîtrez du moins que nous ap- 
portons déjà un premier résullat et qu à 
partir du 1% janvier, les fonctionnaires 
voient leurs traitements revalorisés dans la 
proportion de 20 p. 100, avec um minimum 
de 24.000 francs à la base, que, vers le 
milieu de l’année, les travaux de reclasse- 
mert concernant les quelque douze cents 
catégories qui restent encore à reclasser 
étant terminés, la première tranche de re- 
classement valable pour 1948 sera réalisée. 

Il ne restera qu’à continuer, au cours des 
années à venir, le même effort pour par- 
venir rapidement à donner aux agents de 
la fonction publique une situation décente 
et digne des fonctions qu'ils occupent avec 
beaucoup'de distinction et d'autorité. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. MM. Anxionnaz, Montel 
et Michelet ont présenté un amendemënt 
tendant, dans le premier alinéa de l’arti- 
cle 1%, à remplacer le chiffre de 100 mil- 





liards par celui de 99.995 millions de 
francs. 

La parole est à M. Anxionnaz. 

M. Paui Anxionnaz. Mesdames, mes- 
sieurs, à la suite de mon intervention 
d'hier, M. le ministre des forces armées a 
bien voulu me répondre en présentant 
quelques observations sur la situation du 
personnel militaire. 

Je l'ai écouté avec la pius vive attention. 
J'ai trouvé dans ses propos la marque de 
cette bonne volonté intelligente que nous 
lui connaissons, mais malheureusement 
peu d’apaisements. 

Je lui avais rappelé que la commission 
interministérielle avait abouti à un accord 
unanime, sous certaines conditions unani- 
mement acceptées, concernant les indem- 
nités aux fonctionnaires militaires. 

I était entendu que ces fonctionnaires 
toucheraient toutes ss indemnités perçues 
Jar les autres catégories, qu'ils auraient 
également droit aux primes de rendement, 
qu'ils bénéficieraient d’indemnités pour 
charges militaires revalorisées pour tenir 
compte des difficultés inhérentes à la pro- 
fession militaire et enfin que les soldes 
spéciales répondant à des risques -particu- 
hiers de l’armée seraient maintenues à un 
taux convenable. 

Les déclarations de M. le ministre des 
forces armées ne m'ont pas satisfait, et ce, 
je crois, pour des raisons étrangères à sa 
propre volonté, il a dû se heurter à la 
toule-puissance d’une autre administration 
que la sienne. 

C'est une remarque du même ordre que 
je risque d’être obligé de ésenter si 
J'aborde un deuxième point, celui des sous- 
officiers. M. le ministre a déclaré que le 
point de départ des gradés non brevelés 
— le point 110 — a été relevé au niveau 
de celui des gradés brevetés. 

Ce n'est pas une amélioration. Nous as- 
sistons, une fois de plus, à l’écrasement 
hiérarchique dénoncé par plusieurs mem- 
bres de l'Assemb'ée et, en particulier, par 
M, Tourné, qui fait partie de la commis- 
sion de la défense nationale. 

Au moment où le recrutement des sous- 
officiers devient de plus en plus difficile, 
il est indispensable que leur statut soit 
amélioré. 

Plusieurs membres de la commission de 
Ja défense nationale ont eu récemment 
l’occasion d'effectuer un voyage d’inspec- 
uon en Afrique du Nord et en Afrique 
noire. Is ont eu des contacts avec des 
chefs de corps et de postes. Ils ont entendu 

artout la même doléance: le recrutement, 
es engagements et réengagements sont à 
peu près taris. 

La relève même sur les territoires d’opé- 
rations devient de plus en plus difficile, 
faute précisément de ces engagements et 
réengagements indispensables à toute ar- 
mée, même si elle est constituée essentiel- 
lement par le contingent. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc. 
tion publique. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Paul Anxionnaz. Je vous en prie 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Monsieur Anxionnaz, vous 
soulevez là un problème que j'ai évoqué 
tout à l'heure. 

M. le ministre des forces armées vous a 
indiqué hier qu’un effort avait déjà été 
fait, au dernier conseil de cabinet, pour 
la revalorisation du traitement de base des 
sous-officiers : fixé à 110 dans le plan du 
29 août et maintenu à ce même taux dans 
le plan du 4 décembre, il a été relevé jus- 
qu'à 130 dans le plan du 13 janvier. 

Mais si vous demandez maintenant qu’un 
nouveau relèvement soit opéré, alors vous 





? MD reeu 
remettez en cause tout le problème du re. 
classement. 

D'abord, les parités internes commen. 
ceront à jouer, c'est-à-dire qu’un sous-of. 
ticier, parlant d’un indice supérieur à 1% 
se trouvera suffisamment rapproché de son 
supérieur immédiat pour que celui-ci se 
juge gravement offensé et se croie oblige 
de demander le relèvement de son propre 
indice, de sorte que, de proche en proche, 
du sergent à l’a judant, au lieutenant, au 
vapilaine, au général, il faudra relever 
l’ensemble des indices actuellement attri. 
bués aux militaires. En outre, vous ne 
devez pas ignorer que les militaires sont 
alignés sur les civils ou les civils sur les 
militaires, ce qui revient exactement au 
même, Alors, à partir du moment où vous 
aurez relevé l’indice du contrôleur général 
ou de l'inspecteur général des armées, 
vous admetirez que l'inspecteur général 
du ministère des travaux publics demande 
à son tour un relèvement, lequel entrai- 
nera le relèvement de l'indice de l’ingt- 
nieur en chef qui entraînera, à son tour, 
celui de l'ingénieur des travaux.…., et ce 
jeu peut continuer très :ongtemps. 

C’est donc, vous le voyez, l’ensemire 
du travail de reclassement qui risque. 
d'être remis en cause. 

I ne s’agit plus que de savoir si le 
Parlement sera en mesure de trouver les 
dizaines de milliards nécessaires pour faire 
face à cette nouve:le situation. 

Si vous êtes en état de nous apporter 
une proposition permettant de couvrir les 
dépenses que vous allez engager en en- 
trant dans cette voie, nous ne voyons au- 
cun inconvénient à accueillir votre sug- 
gestion et à donner salisfaction à l’en- 
semble des fonctionnaires — et c’est un 
fonctionnaire qui vous parle. Mais si vous 
n'avez pas le moyen de nous apporter 
ce supplément de recettes, alors, je crois, 
monsieur Anxiownaz, qu'il faut vous mon- 
trer compréhensif et vous dire que vrai 
ment l'effort maximum a été fait. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

M. Paul Anxionnaz. Monsieur le ministre, 
je vous répondrai que, dans mes explica- 
lions d’hier, je n’ai présenté aucune cri- 
tique, aucune revendication, concernant le 
personnel des offlciers supérieurs. Je 
ne verrais aucun inconvénient à voir 
leurs taux maintenus. Mais ii est difficile 
ment admissible que des gradés non bre- 
velés commencent au mêrne taux que des 
gradés brevetés. C’est impossible si d’on 
veut maintenir le recrutement des bre- 
vetés. A 

Or, c'est ce qui a été fait. J'estime que 
ce n’est pas une amélioration. 

D’aulre part, un probièrne se pose tous 
les jours, celui du recrutement des mili- 
laires de carrière dont on a un besoin évi- 
dent, ne serait-ce que pour la relève de 
plus en plus difficile, dans les territoires 
uccupés et dans les territoires d'outre-mer 
où nous sommes contraints de maintenir 
des hommes dont le contrat est expir', 
sans doute faute de « shipping » pour les 
rapatrier, mais aussi faute d'effectifs de 
remplacement. Un problème de fait <e 

ose. Un cri d'alarme est poussé par tous 
es chefs de corps, sans exception, de l'ar- 
mée française. 

Quant à l'argument que vous avez fait 
valoir, disant que les équivalences impo- 
saient ces classifications, il confirme Je 
point de vue que j'ai eu l'honneur de sou- 
tenir hier soir, Certaines équivalences sont 
extrêmement préjudiciables à la fonction 
militaire et l’ont dévalorisée. 

J'en viens aux sous-lieutenants qui di- 
butent au palier 156. 

On indique très justement qu'il exist° 
plusieurs paliers et qu'après 6ix ans de 
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corvice ils sont à l'échelon 240. Mais qui 
Lenéficie de cette mesure ? Les sous-offi- 
ciers qui, dans le déve:oppement de leur 


; jeunes sortant dés écoles militaires, 
‘ayant pas trois ans de services et qui 
auront jamais six ans d'ancienneté dans 

urade de sous—lieutenant; ce sont les 
‘unes gens sortant de l’école navale ou de 
Saint-Cyr ou de lécole polytechnique, 
cest-à-Uire ceux ayant un bagage tech- 
nique extrêmement apprécié par l’indus- 
rie privée ou semi publique. C’est eux 
qui s'en vont des écoles militaires, ce qui 
fait que nous comptons deux fois moins 
de candidats à Saint-Cyr et six à huit fois 
moins d'élèves sortant de l’école polytech- 
nique qui entrent dans l’armée. Ceux-là, 
en effet, ne bénéficieront jamais de la 
faveur accordée aux sous-lieutenants ayant 
six ans de services. 

Dans ces conditions, au palier 185, un 
sous-lieutenant débute au même taux 
qu'un instituteur stagiaire ou un inspec- 
teur de police au dernier échelon de 1a 
hiérarchie. 

En même temps, les jeunes Français qui 
ont réussi au concours d'entrée dans une 
éco'e d’application ou à l’école nationale 
d'administration et poursuivi des études 
ne valant pas celles qui ont été faites 
par les jeunes gens ayant suivi Navale ou 
Polytechnique débutent au palier 250 au 
lieu de 185. 

C’est là quelque chose d’inconcevable. 
Je compte sur l'esprit de collaboration que 
vous avez affirmé à cette tribune et qui 
aurait peut-être pu se manifester plus 0p- 
portunément avant l'élaboration du décret 
qu'après, pour que ces modifications puis- 
sent être, dans toute la mesure du possi- 
ble, introduites. 

J'en viens au dernier point, qui est 
beaucoup mius important. Sur ce point, 
nous connaissons Ja volonté très nette- 
ment exprimée, je ne dirai pas par M, le 
ministre des forces armées, mais par M. le 
vice - président du conseil chargé de Ja 
fonction publique, — il se trouve que c'est 
le même homme, — au mois de juillet 
1947. A l’époque, M. le vice-président du 
conseil a tenu des propos auxquels je sous- 
cris intégralement, demandant que trois 
alüministrations soient revalorisées : la ma- 
gistrature, l’enseignement et les corps 
techniques. 

Satisfaction pleine et entière à été heu- 
reusement donnée à la magistrature et 
à l’enseignement. 

Quant aux corps techniques, non sewle- 
ment is n’ont pas été revalorisés, mais 
ils ont été dévalorisés par rapport aux au- 
{res catégories de fonctionnaires. 

Voici des chiffres: 

Je prends la tranche inférieure à 100.000 
francs, Le coefficient de majoration sur 
1945, pour l’ensemble des fonctionnaires, 
est de 3,2. Pour la magistrature, àl est 
de 3,1 et c’est justice, c-‘te majoration 
répond à une volonté commune; pour 
l’enseignement, de 3,68, et nous nous en 
félicitons. 

.Par contre, les corps techniques qu'il 
S agissait de revaloriser, non seulement 
ne sont pas au coefficient moyen 3,2, mais 
sont au coefficient 2,51 

Si l’on examine les autres tranches, je 
fais les mêmes constatations: on a déva- 
lorisé une fonction qu’il convenait de re- 
valoriser pour répondre à la demande lé- 
gitime et approuvée de tous et de M. le 
vice-président du conseil des ministres, 





Du reste, le Gouvernement l’a compris 
pour d’autres catégories de fonctionnaires. 
J'ai appris ce matin que M. !e ministre 
des travaux publics et des transports au- 
torisait certaine agents des travaux pu- 
blics à accepter des rémunérations acces- 
soires. Que signifie cet aimable euphé- 
misme ? Cela veut dire que certains fonc- 
tionnaires des travaux publics pourront 
exercer une activité professionnelle pri- 
vee en même temps que leur service de 
l'Etat, et recevoir bien entendu une rému- 
nération correspondante, ce qui reviendra 
à doubier pratiquement la rémunération 
publique de ces fonctionnaires. 

Dans l’industrie privée, lorsqu'un ou- 
vrier ou un technicien profite de l’outil- 
lage, de la matière première et du courant 
éleelrique du patron, pour se créer une 
gr industrie clandestine, on dit qu'il 
ait dela « perruque », ce qui, sauf er- 
reur, constitue un délit, Cependant, l’Etâ! 
autorise maintemant et entérine officiel- 
lement la « perruque » au profit de ces 
catégories de fonctionnaires. 

Pourquoi le fait-il ? Il le fait parce qu'il 
sait très bien que les fonctionnaires hau- 
tement qualifi ne resteront pas dans 
l'administration si leur rémunération n’est 
pas augmentée, 

Je préférerais le voir recourir à tme 
autre procédure. Car celle-ci est un peu 
insolite, je n’ose pas dire clandestine. Elle 
dénote une singulière conception de la 
fonetion publique ne correspondant pas du 
tout à la notion que l’on s’en fait aujour- 
d’hui. Je ne forcerai pas les mots en disant 
que cette procédure est vraiment moyen- 
âgeuse et parfaitement rétrograde. 

il était beaucoup pus net et coura- 
geux de venir devant le Parlement pré- 
ciser la position des techniciens civils et 
militaires et montrer, ce qui est le cas, 
qu'ils méritent tout à fait de recevoir une 
rémunération beaucoup plus forte que 
celle qui est prévue pour eux, une rému- 
nération qui soit au niveau de celle qu’ils 
percevraient dans l'industrie privée ou 
semi-publique. On arriverait ainsi à met- 
tre fin à cette hémorragie redoutable sur 
laquelle j'ai donné des précisions chif- 
frées appuyées sur des statistiques off- 
cielles qui montrent que certains corps de 
l'Etat comptent plus de départs avant la 
limite d'âge que d'entrées par le reœu- 
tement À, 

Voilà pourquoi je maintiens les remar- 
ques que j'ai faites hier, malgré la pro- 
messe, que je suis reconnaissant à M. le 
sous-secrétaire d'Etat au budget d’avoir 
faite, d'établir une collaboration à ce sujet 
avec l’Assemblée, 

Si je demande à cette dernière une ré- 
duction indicative d’un million, ce n’est 
pas par un sentiment de défiance à 
l’égard de M. le ministre des forces armées. 
Au contraire, c’est pour que. l’Assemblée 
exprime sa volomté de mettre une arme 
entre les mains du ministre pour mener 
ce combat indispensable, dissiper cette 
espèce de conspiration du silence autour 
des choses touchant à l’armée et mettre 
fin à ce dédain presque dégoûté qui fait 
écarter d'office, sans jugement et sans 
examen préalables, les préoccupations légi- 
times que suscite la situation actuelle des 
forces armées. 

* Telles sont les raisons pour lesquelles 
j'ai déposé avec mes collègues MM. Mon- 


tel et Michelet et défendu devant vous, 


avec une passion dont je m'excuse, cet 
amendement qui tend à opérer une réduc- 
tion indicative d’un million sur un crédit 
global qui constitue sûrement, vn son 
chiffre exactement rond de 100 milliards, 
un crédit simplement provisionnel. (Ay- 
plaudissements sur cerlains bancs à gau- 
che et à droile.) 


+ blables pour tous les travailleurs, quels 





M, le président. La parole est à M. je 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Ji: 
demande aux auteurs de l'amendement de 
bien vouloir le retirer puisque l’Assembl:e 
et le Gouvernement ont écouté leurs Go- 
léances. 

M. René Pleven, Il faut auparavant que 
nous ayons une réponse du Gouverne- 
ment, Le traitement actuel des sous-ofli- 
ciers constitue pour eux un véritable dé- 
classement. 

M. André Tourné, C'esl.juste. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Le Gouvernement répond 
nettement que, pour l'instant, il ne peut 
pas donner satisfaction aux auteurs (le 
terre dc 89 car c’est tout le reclasse- 
ment qu'il faudrait remettre en cause. 

M. Paul Anxionnaz, Dans ces conditions, 
nous mainteaons notre amendement. 

M. René Pleven. Et nous déposons uno 
demande de serutin. 

H s’agit, en effet, d'assurer à ceux qui 
font la force de j’armée le trailemen® 
décent auquel ils ont droit au même lire 
que tous les travailleurs de ce pays. (A?- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che et à droite.) 

M. Yves Fagon. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Fa- 
gon pour expliquer son vote. 

M. Yves Fagon. La discussion qui vient 
de s’instaurer au sujet d’une Catégorie 
spéciale de fonctionnaires civils et mili- 
taires peut s'engager à propos des 1.200 ou 
1.500 autres catégories de fonctionnaires. 

Sur la situation spéciale des sous-offi- 
ciers, je pourrais, pour ma part, dévelop- 
per ici toute une argumentation. Mais je 
1e propose d'en parler dir cteme \t à M. le 


ministre afin d'obtenir de « déci Ù 
les sous-officiers de gendarmerie et de 
garde républicaine dont a paré Jh: 
M. Frédéric-Dupont, des sous-ofliciers des 


corps de troupes. 
Si nous nous engagions dans la voie q 


nous invitent à suivre nos collègues à 
teurs de l'amendement, nous n’aboutirions 
jamais. Ceci explique que je voterai contre 
tous les amendements — qu'iis concerl 

les instituteurs, les postiers, les gardes d 
eaux et forêts ou les sous-ofiiciers — qu 
tendraient à apporter une modili 
quelconque à la grille de reclassement. 


Nous risquerions en effet de nous placer 
sur un terrain particulièrement dangereux 
et il n'y aurait plus de raison pour que is 
uns après les autres, nous ne prenions, 
soit à titre individuel}, soit au nom d’une 
commission, la défense d’une catégoris 
particulière de fonctionnaires. 
M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je 


ct 


crois que dans la question qui OC 
cupe en ce moment, une erreur à CIC COM 
mise au départ. 

L'année dernière, j'ai eu l'occasion de 
protester à plusieurs reprises contre Îles 
barèmes qui avaient élé proposés Cl no 
tamment contre le fait que les traitemer 
des catégories inférieures de fonctionnaires 
n'étaient augmentés que de 1.009 francs 


par mois, alors que les traitements impor- 
lants étaient majorés de 14.000 francs pat 
mois. 

Or, il vous souvient que la cause prin- 
cipale des revendications qui nous étaient 
présentées consistait dans la hausse du 
prix de la vie, source de difficultés sern- 
qu'ils soient. J'avais alors réclamé pour 
ceux qui sont au bas de l'échelle socialé 
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“ement l'éventail et avantagé de nouveau 
ceux qui, déjà l'année dernière, ont bénc- 
Hcié d'une augmentation très sensible. 

Je pourrais vous citer des chiffres que 
connaissent bien ceux de nos co:lègues 
qui sont maires de grandes villes et vous 
constateriez, comme moi, qu’il y a au bas 
catégories que nous 





de l'échelle cer! 


= 
4423 

une augmentation suffisante pour Icur as- 

burer un standing normal de vie. | 
On a, cette fois-ci encore et pour en- | 

ployer l'expression courante, déployé lar- 


M. Yves Fagon, Je ne suis pas officier, 
je suis sous-officier seulement. 

M. Jean Barto‘ini. Monsieur Fagon, vous 
pourriez respecter un grand muütilé de 


| guerre, 


pouvions pas augmenter, Pour y re-|, 


médier, il m'a même fallu, à Dijon, modi- | 


fier la dénomination des 
les di appelés 

Sourires.) 

Les critiques présentées aujourd'hu 
lignent la même erreur initiale. L'éventail 
des traitements nets varie de 1 à 8. Qui 
va profiter du coefficient 8 ? Ceux qui peu- 
vent déjà faire face aux difficultés de la 
vie et à la hausse des prix, car, vous Île 
savez bien, il existe des citoyens pour les- 


d'entretien ». 


GUYILIC15 


quels la vie est encore belle et qui peu- | 
vent acheter n'importe quoi à n'importe 


quel prix. (Très bien! très bien!) 

L'éventail, à n 
ment dépoyé. FPuisqu'il s'agit de 
face À la hausse du coût de la vie, ii me 
semble que tous les travailleurs auraient 
dù, à peu de près, bénéficicr des 
mêmes suppléments. 

JL faut des élites, me dira-t-on. Certes, 
nul plus que moi n'estime qu'il est indis- 
pensaible d’avoir des &ites dans un pays 
qui a toujours Cté à la tête des nations 
civilisées, Est-ce une raison pour oublier 
les humbles et les petits ? Aussi longtemps 
que vous ne songerez pas à ces calégories, 
vous n'aurez pas résolu la question sociale, 

Depuis cinquante ans, nous nous trou- 
vons en face de cette crise des salaires 
qui se renouvelle périodiquement et nous 
ne somines pas arrivés — je le dis ici en 
toute sincérité ct sans sous-estimer les 
efforts qui ont été déployés sérieusement 
par tous les membres de cette Assemblée 
— à fixer un traitement qui donne satis- 
faction à toutes les catégories de citoyens. 
Si nous n'y sommes pas parvenus c'est 
tout simplement parce qu'on a trop allongé 
l'écart entre les petits et les gros salaires, 
Voila mon opinion. 


M. le président, la 
M. Tourné. 


M, André Tourné, Mesdames, messieurs, 
je veux expliquer mon vote et celui du 
groupe communiste et des apparentés. 

Au mois de décembre dernier, nous 
avons, ici même, parlé de la situation pré- 
caire qui est faite aux officiers et sous- 
officiers de l’armée française. A plusieurs 
reprises, nous nous sommes faits les porte: 
parole des sous-officiers dont Ja situation 
actucile est vraiment tragique. 

Hier soir encore, notre ami de général 
Joinville a traité cette question avec beau- 
coup d'autorité et, ce matin, j'ai eu moi- 
même l'occasion de rappeler que jusqu'ici 
rien de sérieux n'a été fait pour cette caté- 
gorie de fonctionnaires de l’armée. 

Mesdames, messieurs, n'oubliez pas que 
lesbudget de l'armée, pour 1948, dépassera 
300 milliards. Est-il vraiment impossible 
de trouver dans un budget si énorme les 
quelques mÂliards nécessaires pour revalo- 
riser la fonction des cadres de l'armée ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre projet déclasse îles sous-lieute- 
nants, les lieutenants et les capitaines. 


M. Yves Fagon. « queues de 
vaches ». 


M. André Tourné, Gueule de vache vous- 
même, monsieur Fagon! 


chose 


parole est à 


Les 





1 SOU- } 


cantonniers; Je ! 


1 avis, a été trop large- | 
faire | 


| À aucun titre, ni à aucun moment, 


M. Yves Fagon. J'ai voulu rappeler que 
les officiers étaient autrefois qualifiés de 
« gueules de vaches », mais celle épithète 
ne s'adresse pas à M. Tourné, qui n'est 
pas officier. 

M. André Tourné. Je disais que votre 
projet déclasse les sous-lieutenants, les 
lieutenants et les capitaines, ainsi que les 
sous-officiers. C’est pourquoi nous vote“ 
rons l'amendement de M. Anxionnaz. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la 


| fonction publique. Mes chers collègues, je 


voudrais insister auprès de M. Anxionnaz 
pour qu'il retire son amendement. 
J'insiste également auprès de M. Pleven, 
et je pense qu'il me comprendra. 
Ce qui est en cause aujourd’hui, c'est 
l'ouverture d'un crédit de 100 milliards 
de francs destinés à assurer. à compter du 
{ janvier, la première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique, englobant 
la revalorisation déjà effectuée en pars: 
a grille 
de reclassement établie et publiée par dé- 
cret par le Gouvernement n'est en cause. 
Or, votre amendement vise plutôt Le tra- 
vail de reclassement que la demande Ge 
crédits déposée par le Gouvernement. 
Je vous mets en garde contre les consé- 


| Quences que pourrait avoir son adoption. 





Cela signifierait que le Gouvernement est 


obligé de reconsidérer la question du re- 
classement des sous-officièrs. Comme Ja 
siluation de ces deruiers est établie 
selon certaines parités, c’est la situation 
de l'ensemble 25° fonctionnaires qui £e 
trouvent à leur niveau qu'il faudra reviser, 
c'est-à-dire celles des gardes des eaux et 
forêts, des douaniers, des gardiens de la 
paix et de quelques autres. À 

Vous avez déclaré, monsieur Anxionnaz, 
que le sous-officier était déclassé. Je pro- 
teste. En effet, il n’y a pas déclassement 
pour le sous-officier. En 1947, son traite- 
ment s'établissait entre 35.000 et 84.000 
francs, Du fait du reckassement, ce traite- 
went variera de 130.000 à 190.000 francs. 

En 1947, le sous-officier était à la parité 
avec le gardien de bureau de l’adrministra- 
tion centrale, Or, le traitement de ce der- 
nier passera, du fait du reclassement, de 
115.000 à 150.000 francs. Donc, le sous-offi- 
cier va être avantagé de 15,000 francs au 
départ et de 40-000 francs à l’arrivée par 
rapport au gardien de bureau de l'admi- 
nistration centrale. ; 

Supposons, inonsieur AnxionnaZ, que 
votre amendement soit adopté. Un de nos 
collègues pourrait prétendre que le gar- 
dien de bureau de l'administration cen:- 
trale serait maintenant déclassé par rap 
port au sous-officier qui, jusqu'ici, était 
son homologue dans la hiérarchie admi 
nistrative. Et si ce collègue demandait 
une réduction indicative de 1.000 francs 
du crédit de 100 milliards proposé par le 
Gouvernement pour inviter celui-ci à ré. 
examiner la situation du gardien de bu- 
reau, vous seriez bien en peine, monsicur 
Aoxionnaz, pour rejeter cet amendement 

Et si, ensuite, un autre de nos collègues 
demandait que soit reconsidérée la situa- 
tion de l'instituteur, du receveur des pnos- 
tes ou de tout autre fonctionnaire figurant 
à la grille du 13 janvier, l’Assemblée de- 
vrait, pour être logique, après avoir voté 








votre amendement, adopter également une 
telle proposilion, ainsi que tous les amen- 
dements ayaut un objet analogue, 

Ainsi donc, monsieur Anxionnaz, vous 
aboutiriez à ceci: le reclassement assuré 
par le Gouvernement, qui en prend Ja res. 
onsabilité, serait finalement établi par 
l'assemilés elle-même. 

11 faut alors prendre une autre décision 
et décider qu'à partir d'aujourd'hui l'As- 
semblée poursuivra sans désemparer l'exa. 
men du problème du reclasseñnent des 
fonctionnaires, et qu’elle ne fera plus que 
cela pendant toute l'année. 

Car s’il a fallu deux ans à des commis. 
sions et au Gouvernement pour classer 
cent quarante catégories de fonctionnaires, 
vous pensez bien qu'il faudra au moins 
quelques années à l’Assemblée, tous jes 
membres de cette Assemblée ayant égale- 
ment le souci des intérêts des différentes 
catégories de la fonction publique. 

Mon cher collègue, faites attention, vous 
n'avez certainement pas suffisamment pesé 
les conséquences de l'amendement que 
vous avez déposé. 

Je vous les fais maintenant apparaître 
ou tout au moins deviner. 

Je vous en supplie, ne compliquez pas 
une tâche qui est déjà difficile. 

Au surplus, si nous nous engagions dans 
cette voie, je vous déclare très nettement 
que nous ne pourrions pas continuer Je 
reclassement des 1.200 ou 1,400 catégories 
qui reste à opérer, que nous retarderions 
d'autant le reclassement définitif et que 
nuus risquerions de laisser passer l’année 
sans que la première tranche du reclasse- 
ment ait été réalisée. 

Si vous pensez que cela profiterait aux 
sous-officiers et à l'ensemble des fonction- 
naires, maintenez votre amendement. 

Si vous êtes convaincu au contraire que 
cela risquerait de nuire à leurs véritables 
intérêts, alors, je vous demañde de ne pas 
lasister, et, d'avance, je voëen remercie. 

M. le président. La parole est à M. le gt- 
néral Malleret-Joinville. 

M. le généra! Malleret-Joinville. En d‘- 
fendant la position que nous avons déii- 
nie déjà dans la discussion générale, nous 
ne songeons nullement quant à nous, 
comme semble l'indiquer M. le secrétaire 
d'Etat, à opposer les fonctionnaires mili- 
taires aux fonctionnaires civile. 

Nous croyons, au contraire, que leur 
sort est solidaire. 

Si nous jugecns que les fonctionnaires 
militaires sont mal classés ou plus exac- 
tement déclassés, cela n’est pas par com- 

_paraison avec les fonctionnaires civils, 
mais par comparaison avec le taux du mi- 
nimum vital d'une part, et d’autre part, 
avec la qualification qui est exigée des 
officiers et des sous-officiers dans une ar- 
mée moderne. 


M. le président, La parole est à M. An- 
XI0nnAaz. 


M. Paul Anxionnaz. Si nous demandons 
— car nous demandons effectivement —— 
une revalorisation, c'est pour la raison 
bien simple que d'ici six mois ou un an, 
vous ne trouverez plus de Français qui 
demanderont à être sous-officiers. 

Vous avez revalorisé les traitements de 
la magistrature et de l’enseignement pour 
cette raison. Car, dans ce dornaine aussi, 
la loi de l'offre et de la demande joue. 
Vous en avez tenu compte pour ces deux 
administrations, et vous avez reconnu 
qu'il fallait en tenir compte en particulier 
pour les ingénieurs militaires. 

Par contre, vous avez dévalorisé la caté- 
gorie des sous-officiers. 


M. ie secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je vous demande de hâter 
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“çamen, par la commission de la défense 
PE le la loi des eflectifs. 


W. Paul Anxionnaz. Il faudrait qu’elle 
rat déposée, monsieur Îe ministre, mais 
ete ne l’est pas encore. 

1. le secrétaire d'Etat chargé de la fonce- 
tion pubiique. Elle va l'être. 

W. Paul Anxionmaz. Je le souhaite. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Quand la loi des effectifs 
aura été votée, un statut des sous-officiers 
ser réé. se 

‘Et “quand les sous-officiers auront un 
statut, qu'ils n'ont pas aujourd'hui... 

1, paul Anxionnaz. Hélas ! 


#. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. … VOUS VCITez que le recru- 
tement deviendra facile. 

M. Paul Anxionnaz. Monsieur le minis- 
tre, puisque vous abordez ce sujet, depuis 
des mois, nous demandons avec insistance 
qu'un statut soit enfin accordé aux sous- 
officiers. 

Nous n'avons pas pu l'obtenir. C’est une 
des raisons de cette évasion, de cette dé- 
sertion. 
si le Gouvernement accepte dès mainte- 
nant de reviser sa position au sujet des 
soldes des sous-officiers lorsque viendra 
en discussion la loi des effectifs, et s’il 
prend l'engagement de-modifier la grille, 
je retire mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je ne prends aucun enga- 
gement. 

M. Paul Anxionnaz. Dans ce cas, je main- 
liens mon amendement. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Avant que 
n'intervienne le vote sur les amendements 
à l'article 1%, j'ai une information à four- 
nir à l’Assembiée. 

C'est à l’unanimité de ses membres que 
la commission des finances a adopté l'ar- 
ticle 4er, 

Dans ces conditions, et après l’interven- 
tion très pertinente de M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la. fonction publique, je 
demande instamment à l’Assemblée de re- 
pousser tous les amendements à l’arti- 
cle fe, qui ont pour objet de modifier le 
texte où le montant des crédits inscrits 
audit article. 


M, le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. Je voudrais expliquer 
mon vote et en premier lieu rafraîchir la 
mémoire de M. le rapporteur général, 

Lorsque M. le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique est venu devant .la 
commission, M. Barangé se souviendra 
que je lui ai posé, précisément sur le cas 
des sous-officiers, des questions qui ont 
Clé très largement développées ensuite 

ar M. le président de la commission de 
a défense nationa!e. 

Comme plusieurs de mes collègues, j'ai 
demandé à M. le secrétaire d'Etat com- 
ment les membres de cette Assemblée 
pourraient appeler l'attention du Gouver- 
nement sur les anomalies ou les erreurs 
qu'un travail de l'importance du reclasse- 
ment de la fonction publique peut très 
naturellement comporter. 

M. le secrétaire d'Etat m’a répondu que, 
pour cela, il me faudrait déposer une de- 
mande d’interpellation. Je Jui ai dit que 
je le ferais de la manière la plus amicale. 

Mais le débat s’est établi de telle ma- 
nière qu'il me donne l’occasion, en inter- 
venant, de remplacer cette interpellation. 


En votant l’article 1%, en commission, 
je n'ai en aucune manière accepté de ra- 
tifier un classement des sous-officiers et 
officiers subaïternes qu’un très grand 
nombre dé mes collègues de la commis- 
sion appartenant à divers groupes de l’As- 
semblée considéraient comme peu satis- 
faisant. 

Que M. le secrétaire d'Etat me permette 
maintenant de Ilni poser une ou deux 
questions qui me paraissent importantes 
pour éclaircir ee débat. 

Les propositions de la comfni:sion mi- 
litaire de reclassement avaient été étab'ies 
au mois d'août 1947. Elles avaient été ba- 
sées sur la comparaison des emplois mili- 
taires avec ceux de certains corps civils, 
et en particulier, des administrations cen- 
trales, 

A l'unanimité, je crois, la commission 
s'était mise d'accord sur Ja situation à 
donner aux sous-officiers et officiers su- 
baïternes. 

C’est tout à fait en dernière heure — 
M, le secrétaire d’Etat le sait bien — qu’on 
a modifié les éche:ons d’un certain nom- 
bre d’emp.ois civils qui avaient servi de 
terme de comparaison. 

C’est ainsi que, maintenant, un certain 
nombre de grades de l’armée — et ce sont 
les plus modestes — se trouvent déclassés. 

En voici un exemple: le sous-lieute- 
nant avait été placé dans la catégorie 185. 
C'était la situation prévue pour un élève 
de l’école d'administration. 

Or, in extremis, la position de l'élève de 
l’école d'administration a été élevée dans 
la grille. Elle est maintenant à 250. Et le 
sous-lieutenant, sorti d’une grande école 
lui aussi, a le droit de trouver qu’il est 
déelassé par rapport à l'élève de l’école 
d'administration et que cela n’est pas 
acceptable. 

Je voudrais maintenant répondre d’une 
manière toute particulière à l’argumenta- 
tion de notre collègue M. Fagon. 

S'il s'agissait de défendre les droits d’un 
cadre quelconque de l'administration ci- 
vile, j'admettrais avec lui qu’il est sage 
de ne pas entrer dans la voie des amende- 
ments. 

Mais ici se pose un problème moral par- 
ticulièrement grave. 

M. Anxionnaz et moi-même, comme un 
certain nombre de nos collègues, défen- 
dons actuellement les intérêts d'hommes 
qui n'ont pas le droit de se syndiquer, 
et qui par conséquent doivent compter sur 
l’Assemblée nationale pour défendre leurs 
intérêts et leur place dans la nation. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche 
et à droite.) 

C'est pourquoi je demande à M. Fagon 
de bien vou'oir retirer son objection. Je 
suis sûr qu'il n'avait pas pensé à cet as- 
pect moral du problème. 

M. Marc Dupuy. Nous l'avons dit hier. 


M. René Pleven. Je demande à M. le 
président de la commission de Ja défense 
nationale de bien vouloir réduire à 1.000 
francs la réduction indicative. 

Nous ne cherchons nullement à empèê- 
cher le Gouvernement de mettre en vigueur 
la grille actuelle, Mais nous entendons 
donner à notre vote Ja signification que le 
travail de la commission est imparfait en 
ce” qui concerne les sous-ofliciers et les 
officiers subalternes. 

Et nous demandons au Gouvernement de 
tenir compte du vote de l’Assemblée. (4p- 
plaudissements sur divers bancs à qgau- 
che et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 





publique. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc: 
tion publique. J'ai déclaré, il y a quelques 
instants, à l’occasion de l'établissement dn 
statut, que cette situation pourrait être 
examinée. 

Il est évident qu’il ne saurait être ques- 
tion de renrettre en cause les points de 
départ et d'arrivée pour les traitements 
des sous-officiers ou des oîfliciers subal- 
ternes. 

Mais, à l’intérieur de la carrière, il de- 
meure possible d'organiser certains améc- 
nagements susceptibles d'assurer des avan- 
cements dans des conditions convenables 
et permettant d'améliorer sensiblement la 
situation des intéressés. 

Sur ce point, je suis prêt à prendre 
tous les engagements, à vous déclarer que 
nous étudierons de près cette question. 


Mais je dois vous indiquer — pe 
M. Pleven a rappelé les travaux de la com- 
mission militaire — que celle-ci est bien 


d'accord avec ce qu'a fait le Gouverne- 
ment. 

La commission présidée par M. Laisn@ 
n’a pas présenté d’objection quant aux 
parités qui avaient été établies. Les seules 
objections qu’elle ait faites ont porté sur 
l’ensemble des indices, c’est-à-dire sur 
l'importance générale de la revalorisation. 

Mais, ici, je vous mets en garde. 

Les fonctionnaires avaient établi un ta- 
bleau des indices assez différent de celui 
arrêté par le Gouvernement. 

Je vous ai dit tout à l'heure que l'union 
générale des fédérations de fonctionnaires 
avait pris pour base de comparaison F'Elec- 
tricité de France, alors que le Gouverne- 
ment avait pris pour base le tableau de la 
métallurgie. 

De la même facon, pour les militaires, 
on s'était aligné sur le tableau de l'union 
générale des fonctionnaires de F'ance. 

Sur le plan des inüices, nous ne sommes 
pas d’accord avec les organisations syn- 
dicales ni avec la commission militaire. 
Mais, sur le plan des parités, notre accord 
est à peu près complet. 

Par conséquent, si vous prétendez qu’il 
faut remonter les indices au niveau prévu 
par les intéressés eux-mêmes, ce n'est pas 
seulement pour les militaires qu'il faut le 
faire, mais aussi pour les civils. 


M. René Pleven. Non, monsieur le rui- 
nistre. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Vous tendez, en définilive, 
à établir votre grille de reclassement par 
alignement sur le secteur de FEleetricité 
de France, à 20 p. 100 près, ce qui aura, 
vous le savez, des conséquences financiè- 
res que le Gouvernement n'est pas en me- 
sure d'accepter à l'heure actueile. 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce n’est pas la 
question. 


M. le président. La parole est à M. Ple 
ven. 

M. René Pleven. Je m'excuse d’insister, 
mais je voudrais appeler l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat sur le fait que nous 
ne demandons pas une augmentation des 
indices. Nous drindohs seulement que 
les indices de comparaison — qui, eux, on 
été modifiés — soient ramenés à ce qu'ils 
étaient lorsqu'on avait fixé ceux des ofil- 
ciers subalternes et des sous-officiers. 

Un sous-lieutenant est déclassé par le 
fait qu'au mois de juillet tout le monde 
était d'accord pour dire que l'élève de 
l'école d'administration devait se trouver, 
comme le lieutenant, à l'indice 185, alors 
qu’à la dernière minute vous avez porté 
à 250 l'indice du premier, sans modilier 
celui du second. (Très bien! très bien! sur 





divers bancs à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 

M. Pierre Montel. J'ai eu plusieurs fois 
l'occasion de déclarer à cette tribune qu'en 
J'état actuel des finances du pays, il appa- 
raissait que le montant des dépenses mili- 
taires dans l'ensemble du budget attei- 
gnait un plafond qui ne pouvait pas être 
acpasse. 

P'ai eu l’occasion de dire aussi un cer- 
tain nombre de fois qu'il y a incontesta- 
blement dans les crédits militaires, comme 
dans les crédits civils, des dépenées et un 
gaspillage qui doivent être strictement 
éviles. 

Mais cela étant dit, la répartition des 
crédits est une question de gouvernement, 
de la compétence du ministre des forces 
armées en particulier. 

Mes amis et moi-même estimons inad- 
missible qu'après rm mois consacrés 
à l'examen du reclassement de Ja fonction 
publique, on vienne nous faire constater 
qu'un certain nombre de catégories, en 
particulier celles des sous-officiers et des 
ofliviers subalternes, sont déclassées, 

On nous répond qu'on va nous soumet- 
tre prochainement un projet de loi sur les 
effectifs, Nous aurons des observations à 
présenter, car nous sommes un certain 
nombre, aussi bien à la commission de la 
défense nationale qu'au sein de l’Assem- 
blée, à penser que de grosses économies 
d'effectifs sont à faire, mais qu'il con- 
vient, par contre, d'augmenter quelques 
dépenses de matériel afin de posséder des 
unités pius puissantes en matériel qu'en 
personnel. 

HN est inadmissible de voir qu’un person- 
nel dont on a besoin n'inléresse, sous 
wrétexte qu'il n'est pas défendu par un 
syndicat, que médiocrement les pouvoirs 
publics. On considère toujours que l’ar- 
inée n'est intéressante que lorsqu'elle 6e 
bat. 

J'ai eu l'occasion, mes chers collègues, 
à la fin d'un débat assez grave sur la 
défense mationale, de vous dancer un 
avertissement solennel. Je vous disais: 
Prenez vos responsabilités, Si nous conti- 
nuons à employer les mêmes méthodes, 
dans deux ans nous e’aurons plus d’ar- 
mée, Or, sans armée, il n’y a plus de 
sécurité ni d'Union française, et notre 
voix ne pourra plus se faire entendre dans 
le concert des nations, 

Je vous en supplie, mesdames, 3>nee- 
sieurs, prenez aujourd'hui vos rèsponsabi- 
lités. J'ai adopté une attitude ferme en sou- 
tenant l'amendement déposé par M. Anxion- 
naz. Je la maintiens entièrement, car le 
moment est venu de prendre des respon- 
sabilités qui, un jour, risqueront de peser 
trèe lourd. (Applaudissements à droue et 
sur certains bancs au cêntre et à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Le 
Coutaller, 

M. Jean Le Coutailer. Mes chers colè- 
gues, j'admets que vous votiez l'amende- 
ment qui tend au reclassement des sous- 
officiers et des officiers subalternes. Mais 
s’il était adopté, je déposerais immédiate- 
ment un amendement en vue d'obtenir le 
reclassement des instituteurs. (Mouvements 
divers. 

En et, depuis plus de vingt ans, les 
instituteurs réclament la parité, au début, 
avec les sous-lieutenants et, en fin de car- 
rivre, avec les chefs de bataillon. 

M. René Pleven. Ils l'ont! 


M. Jean Le Coutaller, Si l'on reclasse 
l'officier subalterne, cette parité actuelle- 


ment acquise n'existera plus. L'objet de 
mon amendement sera donc de la rétablir. 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 





M. le rapporteur général. Je voudrais 
d'abord faire amicalement observer à 
M. Pleven que ma mémoire, pas plus: que 
la sienne, n'a besoin d'être rafraichie 
pour constater les faits, 

Je reconnais que M. Pleven, au cours 
de Ja discussion @evant la commission des 
finances, a manifesté son désir d'interve- 
nir pour faire connaître à l’Assemblée la 
situation des sous-officiers. 

Mais lorsqu’au nom de, cette commis- 
sion j'ai demandé à l'Assemblée de 
repousser les amendements à l’article 1°, 
j'en avais reçu le mandat à l'unanimité. 
Il était entendu que toutes les observa- 
tions seraient présentées lors de la dis- 
cussion de l'article 1 et qu'il n’était pas 
besoin d'une diminution 1.000 francs 
ou d'un million, l’une et l’autre ayant un 
caractère indicatif, pour que les membres 
de l'Assemblée fassent connaître a& Gou- 
vernement leur position à l'égard d'une 
catégorie de fonctionnaires, qu'ils soient 
civils ou militaires. 

M. Le Coutaller vient de faire justement 
observer que les membres de l’Assemblée 
qui s'intéressent à une catégorie de servi- 
teurs de l'Etat pourraient, aussi bien, de- 
mander une nouvelle réduction de cré- 
dits. 

Nous nous trouverions alors en présence 
d'une situation quelque peu anarchique 
qui, très certainement, sera comprise par 
l'excellent ministre des finances qu'a été 
M. Pleven. 

Dans ces conditions, je demande à 
l'Assemblée, qui a enregistré les déclara- 
Lions de MM. Anxionnaz, Pleven et Montel, 
de vouloir bien voter l’article 1° sans mo- 
dification et sans qu'aucun amendement 
soit acceplé sur ce texte. 


« le président. La parole est à M. Mon- 
el. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
si vous le permetlez je résumerai le 
débat. 

IH s'agit, en définitive, beaucoup #lus 
d'un problème d'ordre général que d'une 
question de catégories. Oui ou non, les 
pouvoirs publics voudront-ils, enfin, se 
résoudre à payer convenablement leurs 
bons serviteurs et à supprimer tous ceux 
qui sont inutiles ? Tout le prob:ème est là. 
(Applaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique. 

M, le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je veux donner une assu- 
rance à M. Montel, 

Le but du Gouvernement, en entrepre- 
nant la réforme administrative, est préci- 
sément de donner à l'administration fran- 
çaise le maximum d'efficacité au moindre 
prix, c'est-à-dire en supprimant tout ce 
qui peut être inutile. 

. Dans la mesure où l’on aura fait une po- 
litique d'économie, le souci du Gouverne- 
ment devra être d'améliorer toujours da- 
vantage les conditions d'existence de ceux 
qui se sont destinés à servir l'Etat, 

Cependant, j'ai pris note dés diverses 
observations qui ont été présentées et j'en 
ferai part à M le président du conseil 
ainsi qu’à M. le ministre des forces ar- 
mées. Le Gouvernement a le désir de faire 
tout son possible dans ces circonstances 
difficiles. Je vous demande de ne pas în- 
sister et de comprendre, malgré tout, qu'il 
est des engagements qu'il ne peut prendre 
de facon formelle, 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?…. 
Je mets aux voix l'amendement de MM. 


Anxionnaz, Montel et Michelet, repoussé 





par le Gouvernement et par la commis. 
sion. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
Lam mt au nom du groupe de l'union 
émocratique et socialiste de la Résis. 
tance. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se. 

crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 11 va être procédé à cette opc- 
ration. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article & 
du règlement « dans le cas de pointage, 
aucune rectification ne peut, entre l'an- 
nonce du pointage et la proclamation de 
son résultat, être apportée aux votes re. 
cueillis en séance ». 

J'ajoute qu'il ne peut être fait aucune 
communication sur le résultat du pointage 
avant la proclamation de son résultat, 

L'Assemblée entend-elle poursuivre la 
discussion pendant l'opération du poin- 
tage ? 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 


M, le président. La parole est à M, le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. L'article 1% est 
essentiel, 11 concerne les demandes d’ou- 
vertures de crédits. S'il n’était pas 
voté, nous serions dans une situation qui 
ne correspondrait plus ni à l'esprit du pro- 
kr en discussion, ni au souci de l’Assem- 
blée. 

Il semble donc que celle-ci doive atten- 
dre le résultat du pointage avant de pro- 
céder à l'examen des autres articles. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le 
Gouvernement ne fait aucune opposition 
à ki suspension de séance. 

M. le président. La commission propose 
de suspendre la séance en attendant le ré- 
sultat du pointage sur l'amendement de 
MM. Anxionnaz, Montel et Michelet. 

Il n’y à pas d'opposition ?… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures 
vingt minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin. 

Nombre des volants... 
Majorité absolue............. 
Pour l'adopton...... 327 


Conte tisse sud NO 


597 
299 


L'Assemblée nationale # adopté. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 


M, Yves Fagon, Vive l’armée! 


M. Marc Dupuy. Vive l’armée répubii- 
caine ! Nous sommes d'accord. (Très bien ! 
très bien ! à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. C'est ce que. je voulais 
vous faire dire. 


M. le président. Je suis saisi à l'instant 
par M. Le Coutaller d’un amendement qui 
tend à diminuer de un million de franes le 
crédit prévu à l'articie 1%, 

La parole est.à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Muusieur le 
président, je n'avais pas besoin tout à 
l'heure de posséder le don de prophétie 
pour annoncer à l’Assemblée ge, si elle 
entrait dans la voie de l'adoption des amen- 
dements porlant réduction indicative du 
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EE . . 
crédit prévu à l'article 1%, elle ouvrirait 
la porte à d'autres amendements. 
L'amendement déposé par M. Le Cou- 
taller illustre en effet les différends entre 
ratégories que l'amendement de M. An- 
jonnaz avait déjà suffisamment marqués. 
La position de la commissicn des finan- 
ces reste la même. Elle vous demande de 
repousser l'amendement de M. Le Coutal- 
ler et regrette de ne pas avoir été suivie 
à propos de celui de M. Anxionnaz. Ke: 
Je pense parler au nom de la commis- 
sion des finances unanime en disant qu’il 
hous apparaît que nous nous engageons 
dans une procédure très dangereuse et par- 
faitement inutile. 
M. Robert Lecourt. Très bien! 


M. le rapporteur général, Dans ces con- 
lions, je demande à l'Assemblée de reje- 
er les amendements à l’article 1%. 


M. le président. La perole est à M. Le 


outaller. 

M. Jean Le Coutaller, Je me soumettrais 
volontiers à l'avis donné par M. le rap- 
porteur général de la commission des fi 
nances si le même sort avait été réservé 
à l'amendement précédent. 

En déposant le mien, j'ai voulu défen- 
die aussi le reclassement des instituteurs. 

l’'armi toutes les revendications formu- 
ces par les instituteurs depuis plus de 
vingt ans, il en est une qui leur tient 
particulièrement à cœur. x 

lls demandent la parité avec les officiers 
subalternes: traitement de début égal au 
lraitement du sonssieutenant; traitement 
de fin de carrière égal au traitement du 
chef de bataillon. 

Celle revendication des instituteurs était 
parfaitement fondée à tous les points de 
vue. 

Lorsque je suis sorti de l'école militaire 
d'artillerie de Poitiers et que j'ai été en- 
vové au 30% régiment d'artillerie au Mans 
avec le grade de sous-lieutenant, je tou- 
chuis 1.125 francs par mois. Quand j'ai 
quillé l’armée pour reprendre ma classe, 
j'ai touché 625 francs par mois. 

I est évident qu'il y avait, dans ces 
conditions, un reclassement de la fonc- 
ton publique à opérer en ce qui concerne 
le corps enseignant et plus particulière- 
ment les instituteurs. 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, 
que si les officiers ont pour mission de 
Conduire les Francais au combat, les ins- 
tluiteurs ont celle de former jes généra- 
Uons de Francais. 

Par ailleurs, les instituteurs ont démon- 
UE suffisamment que, s'ils étaient aptes 
à former des générations de jeunes Fran- 
Çais, 1 étaient capables aussi de conduire 
les Français au feu lorsque l’occasion s’en 
présentait, quand la patrie était attaquée. 
peut nes ÉOMfIONS, cette Assemblée ne 
Ph ser de réserver à Mon amen- 

iCnt 16 sort qu’elle a fait à l’amende- 
ment précédent. 
a à pb. «ri 1e de = pi br rm 
dement pour péri ttr + again 
des inniltatétes M : D per 
rompu. | S, q est actuellement 
Met, dans le projet qui nous est 
ls, 10 Instiluteurs avaient la parité 
avec les officiers sulbalternes. Et 4 - 
dement de M. Anxi lient d'êtr 
, M, ANXIONNaz, qui vient d’êtra 
adopté, a la Signification d’un reclasse. 
ee subalternes. 1e 
LE me pv e Pleven, encore qu'il 
dans le même sens “puisque 
avoir voulu non De - * Le «ro 
officiers Pas ru e reclassement des 
des élèves de’lé S, Mais le déclassement 
S C1 e l'école d'administration. 





En tout cas, M. Pieven a voté l'amende. 
ment de M. Anxionnaz et, par conséquent, 
dans cette mesure, il est responsable à la 
fois du reclassement des officiers subal- 
ternes et du déclassement des instituteurs. 
Je vous demande en conséquence, mes 
chers collègues, de voter mon amende: 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. Je m'’associe aux décla- 
rations de M. Le Coutaller et je rappelle 
que, dans mon intervention d'hier, à Ja 
tribune, j'avais signalé l'insuffisance du 
reclassement accordé à l’ensemble des ca- 
tégories de fonctionnaires et, notamment, 
au personnel enseignant. 

La lutte que nous avons menée pour le 
reclassement a été assez dure: nous avons 
obtenu, à un moment donné, pour le per- 
sonnel enseignant et pour Ja magistrature 
des avantages importants, qui sont d’ail- 
leurs mis en cause par les dispositions 
nouvelles, 

IL faut que nous luttions davantage en- 
core à la suite de l'amendement qui vient 
d'être présenté pour que les instituteurs 
ne soient pas delavorisés dans le reclasse- 
ment qui englobe l'ensemble des fonction- 
naires. : ue 

C'est dans ce sens que je m'associe à 
l'intervention qui vient d'ètre faile et que 
je dépose, au nom du groupe communiste, 
une demande de serutin public sur l'amen- 
dement qui vient d'être présenté. (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat, chargé de la fonction pu- 

lique. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Mes chers collègues, mon 
cœur est à la torture aujourd’hui, car j'ai 
un frère officier et un autre instituteur, 

M. Marc Dupuy. Ies roses ont des 
épines ! 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. J'ai pris néanmoins posi- 
tion tout à l'heure et j'ai signalé à 
l’Assemblée les inconvénients qui ne man- 
queront pas de résulter de l'adoption de 
l'amendement de M. Anxionnaz. 

C'est maintenant un autre amendement 
qui nous est présenté, tendant à une nou- 
velle réduction du crédit proposé par le 
Gouvernement, avec la signification de Ja 
nécessité d'un reclassement de la fonction 
enseignante. 

Je pense bien, en effet, que M. Le Cou- 
taller n'entend pas limiter aux seuls 1n5- 
tituteurs le bénéfice de ce reclassement, 
mais qu'il désire, au contraire, l’étenure 
aux autres catégories enseignantes... 

M. Jean Le Coutaller. Evidemment. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. depuis celle des profes- 
seurs certifiés jusqu'à celle des professeurs 
de faculté. 

J'espère alors que d'autres collègues, qui 
auront découvert l'intérêt qu'il y a à assu- 
rer un bon reclassement aux fonction- 
naires des eaux et forêts et aux fonction- 
naires de la police, songeront à leur tour 
à déposer des amendements tendant à une 
réduction du crédit de 100 milliards avec 
indication de la nécessité de procéder au 
reclassement de ces diverses catégories. 

esdames, messieurs, quand vous en au- 
rez terminé avec ce petit jeu... 


M. Yves Fagon. C'est bien le qualificalif 
qui convient. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Quand vous serez arrivés 
à faire reclasser tout le monde, vous vous 
retrouverez au point de départ, c’est-à- 





dire que, de nouveau, le sous-officier et 
l'officier subalterne seront déclassés par 
rapport aux autres catégories. 

Alors, je pense que M. Anxionnaz, COnS- 
tatant ce fait regrettable, s'empressera de 
déposer un nouvel amendement pour de- 
mander le reclassement des sous-officiers 
ei officiers subalternes, 

M. Paul Anxicnnaz, J'espère, à tout le 
moins, que le Gouvernement, avant de 
prendre des décrets d’une telle importance, 
consultera l’Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat chargé de :a 
fonction publique. On peut, ainsi, conti- 
nuer indéfiniment, et j'avais raison quand 
je vous disais à la tribune: « Prenez 
garde; ne vous engagez pas dans la voie 
de la discussion du reclassement, sinon, 
décidez d’abor“ que la session de 1945 
sera entièrement consacrée à ce reclas- 
sement. Et je ne vous garantis pas que 
vous aboutirez, même en y consacrant 
loute l'année. » 

Je demande à mon ami M. Le Coutaller 

de retirer son amendement. Je le fais par 
devoir, sachant très bien que je ne serai 
pas entendu. Je ne l’ai pas été précédem- 
ment; mes chances ne sont pas plus 
grandes maintenant. 
Eh bien! mes chers collègues, si vous 
jugez devoir prendre cette responsabilité, 
renez-là! Le Gouvernement vous la 
aisse ! 

Au centre. Très bien! 

M. le président. La parole est M. Cayul. 


M. Raymond Cayol. La voie dans laquelle 

S Cngage l’Assemblée apparaît, à mes amis 
et à moi-même, comme extrémement 
grave. I1 semble bien que ceux qui, à 
l'heure actuelle, présentent des amende- 
ments seront responsables du fait que le 
reclassement général des fonctionnaires ne 
pourra pas être accompli aussi rapidement 
que, tous, nous le souhaitons. 

C'est une responsabilité que, quant à 
nous, nous refusons d'assumer. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
déclaré, avec beaucoup de pessimisme; 
que personne ne vous entendrait. Eh bien 
mes amis et moi-même, nous vous en: 
tendons. 

Nous aussi, certes, pourrions, bien en- 
tendu, déposer des amendements, en par- 
ticulier en ce qui concerne les institu- 
teurs et la fonction enseignante. 

C’est si vrai que, moi-même, j'avais ef- 
fectivement soumis à la commission des 
finances un amendement qui n'affectait 
d'ailleurs le reclassement, ni dans son 
principe, ni dans sa grille, et tendait seu- 
lement à éviter que la fonction enseignante 
et la magistrature ne perdent le hénéfice 
que semblait leur accorder l'allocation 
d'attente consentie en septembre dernier 
et ne se trouvent ainsi en situation désa- 
vantagée. 

Faisant preuve de sagesse, qui est en 
l'occurrence synonyme de courage, mes 
amis et moi-même avons décidé de reti- 
rer cet amendement. 

Par conséquent, nous n'avons aucune 
peine à confirmer la position prise à 
Pégard de l'amendement de M. Anxionnaz 
et définie en termes excellents par notre 
collègue M. Fagon. 

M. le secrétaire d'Etat nous a indiqué 
clairement les conséquences qui découle- 
raient de l'attitude que semble vouloir 
prendre l'Assemblée. Je pense que l’en- 
semble des fonctionnaires, en particulier 
les instituteurs et les professeurs, sauront 
sè convaincre que ceux qui repoussent 
l'amendement qui nous est soumis n'’en- 
tendent nullement s’opposer à ce que soit 
accordée à l’ensemble de la fonction pu- 
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blique, magistrature et corps enseignant 
en particulier, la place qui lui est due 
dans la nation. 

Je suis persuadé que, demain, ceux qui 
comptaient tirer avantage de celle 
cussion n'en recueilleront au contraire que 
les fruits amers. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Mon 
tel, 

M. Pierre Montel. Monsieur le secrétaire 
d'Etat, les indications que vous nous avez 
données pourraient laisser croire que J’As- 
semblée ne sait plus bien dans quelles 
conditions elle travaille et qui travaille 
mal. 

Permettez-moi de vous dire que les in- 
cidents qui se produisent maintenant ne 
sont pas le fait de l’Assemblée, mais plutôt 
d’un reclassement effectué d’une manière 


défectueuse. (Très bien ! très bien ! à 
droite.) 
Vous avez parlé des « autres fonction- 


naires »., Croyvez que, à quelque parti que 
nous appartenions, nous respectons tous 
les fonctionnaires quand ils font bien leur 
métier, ce qui est Île pour la très 
grande majorité. (Très bien! très Lien! à 
droite.) 

L'un de nos collègues à parlé du sort 
des instituteurs ; ceux d’entre nous qui ont 
fait plusieurs guerres et ont vu autour 
d'eux suffisamment de camarades institu- 
teurs se battre vaillamiment leur accordent 
toute leur estime et toute leur affection. 
(Applaudissements.) 

Mais lorsque, dans l'expression « les 
autres fonctionnaires », vous englobez les 
officiers subalternes, je souligne que plus 
d'un sous-ieutenant sortant des grandes 
écoles s’en va assez souvent sur des théi- 
tres d'opérations extérieures et que, hélas! 
quelques jours après, sa famille reçoit 
parfois certain télégramme ! 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je ne Je que trop, 
monsieur Montel, Mon frère vient d'êlre 
blessé à Madagascar. 


M. Pierre Montel, Je 
tous ceux qui se battent, notamment aux 
officiers subalternes et aux sous-officiers 
qui risquent leur vie; et c'est pourquoi 
j'estime que l'expression « les autres 
fonctionnaires » ne tient pas exactement 
compte du rang qui leur est dû. 


cas 


Sais 


FR 3 
Jenus HOoILäEe à 
L 
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Je le répète, si nous nous trouvons 
maintenant dans cette situation, c'est 
parce que le Gouvernement a déclassé 


des catégories qui, précédemment, avaient 
obtenn certaine satisfaction. Voilà le fond 
du débat, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Le 
Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller, Je regrelte de ne 

ouvoir me rendre aux instances de 
{. le secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que; je tiens à aller jusqu'au bout, à 
mettre l’Assemblée en garde contre les 
conséquences du vote qu'elle pourrait 
émettre, à la placer en face des respon- 
sabilités qui seraient les siennes si, après 
avoir voté l'amendement précédent, elle 
repoussait le mien. 

Un tel vote significrait que l’Assemblée 
entend établir une différence fondamen- 
tale entre l'officier subalterne et l'institu- 
teur. Or, je pense qu'il y a autant de mé- 
rite et de grandeur à diriger une classe 
qu'à conduire une section. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

On a parlé, par ailleurs, des officiers en 
exercice sur les théâtres d'opérations. 

Eh bien ! en temps de guerre, les ins- 


titutcurs officiers de réserve sont en pre- 


dis- | 


mière ligne, au front. Ils ne sont pas de 
ceux qui restent à la caserne pour 
« faire de l'instruction ». (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

C’est pourquoi je demande à l’Assem- 
| blée de voter mon amendement, 
| M. le président. Je mets aux voix 
| l'amendement de M, Le Coutaller, repoussé 
| par le Gouvernement et par la commis- 
sion. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin: 


Nombre des votants ........ 597 
Majorité absolue ......,.... 299 
Pour l'adoption .….. 428 
Contre  .ssngsrittoñes 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Je suis saisi par M. Marcel David d'un 
amendement qui tend à remplacer, dans 
le 1 alinéa de l'article 1%, le chiffre de 
100 milliards de francs par celui de 99 mil- 
liards 999 millions de francs. 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mesdames, messieurs, 
j'ai reçu il y a quelque temps une déhéga- 
tion des employés de préfecture (Rires au 
centre) qui sont venus me demander d’ap- 
puver leurs revendications. 

Nous nous étions refusés à accéder à leur 
désir, puisque les parités étaient acquises. 
t I n'en est plus ainsi. La situation des 
sous-officiers est reconsidérée; celle des 
instituteurs sera, sans doute, revalorisée. 

C'est normal et j'ai, d’ailleurs, accordé 
mon vote aux deux amendements qui vien- 
nent de nous être soumis, 

J'expose, à mon tour, le cas des em- 
| ployés de préfecture. Voilà des fonclion- 
| naires auxquels on confie un travail extré- 
mement délicat et de plus en plus difficile, 
dont on exige un dévouement sans cesse 
plus grand, dont le recrutement est cha- 
que jour plus difficile, qui ont des titres 
égaux à ceux des instiluteurs et vaus ne 
jugeriez pas opportun d’étudier leur situa- 
tion ? 

L'échelle des rédacteurs de préfecture 
“tait comprise entre les indices extrêmes 
185 ect 315; si vous augmentez le point 
maximum des instituteurs pour le porter 
par exemple à 400, vous créez un décalage 
entre leur catégorie et celle des rédacteurs 
principaux de préfecture. Et c’est toute ia 
hiérarchie des employés de préfecture x À 
va supporter les conséquences d’une telle 
décision. 

Les indices concernant les chefs de bu- 
reau de préfecture étaient compris entre 
les points 250 et 390, Vont-ils, alors que 
leurs responsabilités sont nombreuses et 
leur tâche extrêmement difficile à mener 
à bien, être classés au-dessous des insti- 
tuteurs ? 





que. Si l’on veut demeurer dans la logi- 
que, 11 faut majorer les indices extrêmes 
des employés de préfecture. Ainsi, d'ail- 
leurs, seront respectées les décisions qui 
avaient été prises, en accord avec les syn- 
dicats et les instituteurs. 

Voilà les raisons pour lesquelles je dé- 
pose cet amendement et demande à l’As- 
semblée de le voter dans un esprit de 
justice. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
| sieurs, j'ai précisé déjà que la commission 





La parité qui avait été admise était logi- 





des finances entendait ne pas prendre part 
à cette bataille des catégories. 

Elle à — je le répète pour la troisième 
fois — voté à l’unanimité le crédit de 
100 milliards tel qu’il résulte du texte de 
l’article 1°, 

Si l'Assemblée veut se livrer à un débat 
comparatif sur le bien-fondé des réclama- 
tions de chacune des catégories de fonction- 
naires, libre à elle! 

Je réitère mes déclarations précédentes : 
la commission des finances n'entend pas 
se prêter à une opération de ce genre. Elle 
en laisse désormais à l’Assemblée, et à 
elle seule, toute la responsabilité. Elle 
n'interviendra plus dans un débat de ce 
genre. (Applaudissements au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Non plus que le Gouvernc- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. M. le président Anxion- 
naz n'avait certainement pas mesuré, mal- 
gré l'avertissement que je m'étais modes- 
tement permis de lui adresser, ainsi qu'à 
M. Pleven, les suites ridicules de l’adop- 
tion de son amendement, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

L'amendement de M. David sera sans au- 
cun doute adopté, J'en ai a priori la cer- 
titude. Mes amis du groupe du mouve- 
ment républicain populaire ont bien voulu, 
en effet, me confier l'étude des questions 
relatives à la fonction publique et à 
l'administration. Je sais donc le nombre 
important des pétitions et des réclama- 
tions qu; ont été présentées par les agents 
de préfecture pour protester contre leurs 
indices de reclassement, IL est certain, 
d'ailleurs, que tous les parlementaires ont 
été saisis des mêmes revendications. 
Fous ceux qui sentent des électeurs der- 
ricre eux voteront l'amendement de 
M. David. Il se trouvera done une majorité 
pour l’adopler; mais nous serons la mi- 
norité! (Applaudissements au centre.) 

A ce rythme, nous allons à une réduc- 
tion assez sensible du crédit qui a été ini- 
tialement proposé. Nous en sommes au 
troisième million d’'ahattement. 

Quelle que soit l'attitude de nos collé. 
gues qui, dans un instant, auront un rce- 
gard tourné vers leur circonseription, ic 
liens à déclarer que les véritables défen 
seurs des diverses catégories qui trouver 
sur ces bancs des avocats éloquents, ce 
sont ceux qui vont voter contre les amen- 
dements que l’on nous propose et qui ten- 
dent tous à réduire le crédit de 100 mil- 
liards Gemardé par le Gouvernement. {Ap- 
plaudissements au centre.) 

Je m'étonne, par ailleurs, que certains 
orateurs demandent que l’Assemblée soit 
chargée d'établir le projet de reclassement. 
N'esi-ce pas là, au fond, l'explication des 
amendements qui nous sont soumis ? 

Je comprends parfaitement que nos col- 
lègues communistes prennent une telle 
attitude; ils sont partisans du gouverne- 
ment d’assemblée. C'est leur doctrine. 
Mais je me tourne vers d’autres banes et 
je demande aux députés qui y siègent 
s'ils ne doivent pas admettre avec nous 
que c’est au Gouvernement à prendre ses 
responsabilités et que nous devons le 
laisser terminer son plan de reclassement ? 
(Applaudissements au centre.) 

Car, mesdames, messieurs, ce plan n’est 
pas encore arrêté. Nous revalorisons, au- 
jourd'hui, les traitements en vigueur et 
non les traitements qui répondront aux in- 
dices du reclassement. 

La bataille a été 
M. Anxionnaz. 

Vous voulez vous substituer au Gouverne- 
ment ? N’allez pas, alors, déclarer devant 
lé pays que vous êtes les adversaires du 


déclenchée par 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 FEVRIER 1948 447. 








“ouvernement d’assemblée! Votre atti- 
Tude, aujourd'hui, prouve le contraire. 
ouant à nous, nous resterons fidèles à 
rotre attitude première et nous voterons 
contre l'amendement de M. David. 

De même que la commission des 
finances, nous n'interviendrons plus sur 
aucun autre amendement. Nous voterons 


_« contre » systématiquement, quel que 


coit l'intérêt que nous portions aux catégo- 
ries peur lesquelles on demandera un re- 
tovement des indices et quelle que soit Ja 
valeur des fonctionnaires intéressés. 

Nous altendrons que les 1.400 ou 1.500 
emplois soient enfin reclassés. Jusque-là, 
nous Jaisserons le Gouvernement travail 
ler et c'est ainsi, je crois, que nous ferons 
nous-mêmes du bon travail. 

sinon, comme M. le secrétaire d'Etat l'a 
léclaré, décidons de siéger en permanence 
et ctablissons nous-mêmes, alors que les 
organisations syndicales de fonctionnaires 
+ Je Gouvernement n'ont pas pu le faire 
depuis deux ans, une grille de reclasse- 
nent qui — je le répète — porte sur 
i.400 ou 1.500 emplois. 

Dans ce cas, mes chers collègues, je 
vous souhaite d'autant plus de plaisir que 
vous n'avez, Sans doute, pas suivi de très 
cs les questions d'administration et de 
services publics, (Appiaudissements au 
centre.) 

M. le président, La parole cest à M. Mon- 
(EUR 

M. Pierre Montel. Je vous remercie, mon 
cher collègue, d'ajouter un argument à 
ceux que j'ai exposés. Vous renforcez la 
position que j'ai prise: le reclassement de 
la fonction publique est une question de 
gouvernement. 

Si l’Assemblée estime que le travail 
qu'on lui soumet n'est pas fondé sur des 
rases raisonnables, 11 lut appartient de le 
dire, 

Ü'est ce que nous nous sommes permis 
de faire et j'estime que c'est le rôle na- 
lurel de lopposition, (Très bien! très 
bien? à droite.) 

M. le président. La paro!e est à M. Gresa. 


_ M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
lé ne pensais pas, en intervenant hier à 
la tribune, que certaines de mes déciara- 
lions seraient reprises aujourd'hui et que 
la pertinence de mes critiques serait confir- 
me de façon catégorique. 

J'avais précisé, en effet, que le projet 
que l’on nous présentait était imparfait et 
J'avais même ajouté que le reclassement 
«ie De RO publique était Jittéralement 
Su botc... 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 

tion publique. Excusez-moi, monsieur 
uresa, mais on ne vous présente pas au- 
Jjourd'hui le projet de reclassement de Ja 
fonction publique. 

M. Jacques Gresa. La grille qui a été 
publiée par le Journal ofjiciel Au 14 jan- 
Vie 1948 ést donc passablement démolie. 
: Ainsi, si je ne me trompe, va se poset 
inévitablement le problème d’un nouvel 
a.Ignement sur le terrain des parités. 

M. Yves Fagon. C'est tout à fait juste. 


M. Jacques Gresa. C'est, d'ailleurs, Ja 
141S0N pour laquelle nous voterons l’amen- 
dement qui nous est présenté, et telle est 
bien la éignificatoin que nous donnerons 
4 notre décision, tout en marquant la né- 
cessilé de reconsidérer le classement des 
vmployés de préfecture. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets anx voix 
l'amendement de M. Marcel David. 





Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrulin cet ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font & dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuliat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ........ 560 
Majorité absolue ............ 281 
Pour l'adoption...... 390 
CRIE hérassnses os se 150 


L'Assemblée nationale a adapté, 


M. Arthur Ramette. Voilà une majorilé 
qui se consolide. 


M. le président. J: suis saisi par MM. 
Jean Masson et Nisse d’un amendement 
qui ‘tend à remplacer, dans le premier 
alinéa de l’article 1%, le chiffre de 100 mil- 
liards par celui de 99.999.000.000. 

La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. Mes chers collègues, 
le but poursuivi par mon collègue M. Nisse 
et moi-même en déposant cet amende- 
ment, est d’essayer de rétablir la parité 
entre les ingénieurs des services agricoles 
départementaux et leurs collègues du gé- 
nie rural et des eaux et forêts. 

Les indices proposés pour les ingénieurs 
des services agricoles placent ceux-ci dans 
une position très défavorable par rapport 
à leurs collègues, camarades d'école du 
génie rural et des eaux et forêts. 

Cette situation a provoqué une émotion 
légitime dans les cadres des services agri- 
coles Gépartementaux. Cette émotion est 
légitimée d’abord par la rupture de la pa- 
rilé avec les corps des eaux et forêts et 
du génie rural, et en second lieu, par le 
nivellement du corps des ingénieurs des 
services agricoles avec ceux dont l'accès 
est praliquement ouvert à des personnes 
nanties de diplômes inférieurs aux titres 
exigés pour accéder auxdits services agr:- 
coles. 

IL suffit, mesdames et messieurs, de com- 
parer quelques indices pour s’en rendre 
compte. Pour les ingénieurs des services 
agricoles départementaux, l'indice varie de 
250 à 400; pour les professeurs certifiés ou 
licenciés, de 250 à 510; pour les chefs de 
division de préfecture, de 410 à 550. 

Je passe sur la comparaison de ces in- 
dices qui créent incontestablement une 
véritable injustice à l'égard des cadres des 
services agricoles, ce qui constitue à cer- 
{ains points de vue une brimade envers 
l'agriculture. (Erclamations au centre.) 

Eh! oui, mes chers collègues, il est assez 
curieux que les ingénieurs des services 
agricoles qui sortent de l'institut agrono- 
mique ou d'écoles supérieures de l'ensei- 
gnement publie, qui ont fait pour la plu- 
part cinq années d’études, soient relégués 
dans la siluation que je signala:s tout à 
l'heure. 

En ce qui concerne la brimade à l'égard 
de l’agriculture, quel est done le fonclion- 
naire qui, sur le plan départemental, re- 
présente l’agriculture et qui est le fonc- 
tionnaire du Gouvernement responsable, si 
ce n’est l'ingénieur du service départe- 
mental agricole, qui est, en quelque sorte, 
un fonctionnaire unique pour remplir cet 
emploi ? 

Avec les indices qui nous sont proposés 
ii se trouve être parmi les chefs de servi- 
ces départementaux de très loin le plus 
défavorisé. 

Telle est la première des raisons qui ont 
motivé le dépôt de mon amendement. 

IL en est une deuxième sur laquelle je 
n'insisterai pas, car je j'ai déjà exposée 











ce matin dans la discussion générale, et 
si des amendements de ce genre n’avaient 
pas été déposés par les collègues qui m'ont 
irécédés, je me serais contenté d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur ce point. 

1 s’agit de la situation des ingénieurs 
des travaux publics des ponts et chaus- 
sées dans le classement hiérarchique des 
emplois permanents de l'Etat. 

Î résuite, en effet, du décret du 13 jan- 
vier 1948 que les ingénieurs des travaux 
publics sont classés en catégorie B avec 
des index allant de 225 à 450 et qu'il 
est prévu une classe exceptionnelie allant 
jusqu'à 475. Mais l'accès à celte casse 
exceptionnelle n’est réservé qu'à 2,5 p. 100 
de l'effectif total du corps, c'est-à-dire que 
seul un ingénieur des travaux publics sur 
AG pourra prétendre accéder à cette classe 
exceptionnelle. 

IL semblerait normal, et je ne crois pas 
qu'on puisse me taxer de démagoge — 
je me tourne ici vers mes collègues du 
mouvement républicain popuiaire — de 
porter de 2,5 à 10 p. 100 seulement l'effec- 
tif réservé à la classe exceptionnelle pour 
ces ingénicurs des travaux publics les 
plus méritants. 

Vous avouerez qu'il est vra:ment insuf- 
fisant de limiter à 1 sur 40 l'accès à une 
classe exceptionnelle. 

Telles sont les explications que je vou- 
lais vous donner. Je les ai formu'ées très 
brièvement. Vous connaissez maintenant 
les raisons qui ont motivé le dépôt de mon 
amendement pour lequel nous déposons 


une demande ce scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat charge ce la fonc- 
tion publique. Le Gouvernement se désin- 
téresse de la question et repousse l’amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Jean Masson, repoussé par 
Ja commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe radical et 
radical socialiste, 

Le serutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis UM. les se- 
créluires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin : 


1 
Nombre des votants...... “es TS 
Majorité absolue............ à 
Pour l'adortion...... 124 
CO ris ass de + 167 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
icement de M. Barthélémy, tendant dans le 
premier alinéa de Particle 1% à remplacer 
le chiffre de: 106 milliards par celui de: 


La parole est à M. Barthélémy, 


M. André Barthélémy, Par cet amende: 
ment, j'ai voulu appeler l'attention de l’As- 
semblée sur la situation particulière du 
personnel des postes, télégraphes et té- 
léphones. J'y ai fait d'ailleurs allusion au 
cours de mon exposé d'hier à la tribune. 

Dans le passé, les diverses catégories 
d'agents des postes, télégraphes et télé- 
phones étaient à parité avec celles des ré- 
gies financicres, 

Or, à l’occasion de divers changements 
d'appellation, ces parités ont été rompues 
C'est ainsi qu'actucllement, avec les nou- 
velles appellations, les inspecteurs, inspec- 
teurs adjoints des postes, télégraphes et 
téléphones ne se sont vu accorder que 
l'indice 360 pour la classe exceptionnelle, 
alors que l'indice 390 était accordé aux 
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inspecteurs et inspecteurs adjoints des ca- 
tégories correspondantes des régies finan- 
cieres. 

De même, dans les catégories d’em- 
ployés, les facteurs chefs et les facteurs 
ue sont plus, désormais, alignés avec les 
préposés principaux el  preposes des 
contributions indirectes. 

Dans les catégories d'ouvriers, les agents 
techniques des lignes ne sont plus à parité 
avec le personnel correspondant des ser 
vices des douanes, j'ai 

J! importe, par simple mesure de justice, 
pour les mêmes raisons, d'ailleurs, qui ont 
été invoquées en ce qui concerne les 
amendements sur lesquels l'Assemblée 
vient se prononcer, qui ces parités soient 
rétablies, 

Nous que 
des 


demandons, en ct nsÉéqUu nee, 
soit l'alignement des agents, 
employés et des ouvriers des postes, té- 
légraphes et téléphones sur les calégories 

financières, 
existant dans 
l'extrême 


AMEL 


correspondante des régies 


afin de rétablir les parités 
Je passé. \pplaudis emeonts à 
ga? { he.) 

M. le président. La paryule est à M. le 
taire d'Etat chargé de la fonction pu- 


blique 


M. le secrétaire @’Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je suis au regret d’être 
obligé de m'adresser à l'Assemblée avec 
quelque sévérité, 


M. André-François Monteil. Pas à 
l'Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Je jense — et c'est le dé- 
puté qui parle — que l'Assemblée est en 
train de donner un spectacle regrettable et 
fächeux. (Applaudissements au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau. Une partie de 
l'Assemblée ! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Je constate, mesdames, mes- 
sieurs, Combien il est heureux que la ques- 
tion de Ja reva'orisation et du reclasse- 
ment ne soit pas venue en discussion de- 
vant l’Assemblée à la fin de l’année. 


secrt 


toute 


Dès le mois de janvier, les fonctionnai- 
rés ont touché la tranche d'augmentation 
afférente à la revalorisation. Is l'ont tou- 


chée, sur la décision du Gouvernement qui 
avait pris la précaution de se mettre d’ac- 
cord avec les commissions compétentes. 

Si le Gouvernement avait attendu que 
vint cetle discussion, les fonctionnaires ne 
seraient pas maintenant payés, 1Is n’au- 
raient pas bénéficié de l'augmentation qui 
vient de leur.être allouée et ils attendraient 
peu! être encor très longtemps. Applau- 
dissements au t entre.) 

Mesdames 
garde contre 


vous mets en 


miessienrs. je 
propres décisions. Je 


vos 


m'adresse jci aux majorités successives 
qui se sont prononcées en faveur de telle 
011 le lle catéeg rie, 

M. Arthur Ramette. las successives, çon- 
tinues 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique, Que voulez-vous faire ? Vous 
voulez réaliser le ment de la fonc- 
tion publique ? 

En effet, les différents scrutins qui ont 
eu lieu permettent d'établir un classe- 

En tète, viennent 


ment. les instituteurs 
avec 428 voix, ensuite les services agrico- 
les avec 426 voix, suivis par les agents 


des préfectures avec 39 voif et par les 
sous-ofticiers avec 327 voix. 

Le Gouvernement tiendra compte de ces 
indications (Mouvements divers) quand il 
s'agira de classer les diverses catégories. 


M, Yves Fagon. On en reparlera. 








M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Quand nous chercherons 
une base, nous dirons que ceux qui ont 
obtenu le plus de suffrages, seront les 
élus, et nous les placerons en tête. (Ap- 
plaudissements et rires au centre. — Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas sérieux! 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- : 


tion publique. Je voudrais bien, mesda- 
mes, messieurs, parce que je suis profon- 
dément attaché aux institutions parlemen- 


taires, et l’un des trois députés qui, le 
9 juillet 1940, ont refusé d’abdiquer leur 
m. dat parlementaire, que l’Assemblée 


uonale n'’offrit pas le spectacle qu’elle ; 
Ju inale n'oflrit pas N q | Stadlont: 


présente depuis un moment. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Je lui demande de considérer que Je 
travail qu'elle est appelée à faire est sé- 
lieux. 

Si, tout à l'heure, M. le président de Ja 


| commission des finances demande le ren- 


voi à la commission de l'article 1%, je vou- 
drais que tout le monde soit d'accord pour 
accepter ce renvoi et faire cesser définiti- 
vement ce que j'ai appelé tout à l'heure 
« le petit jeu ». (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur quelques bancs à 
droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 


| président de la commission. 





| 
| 








| nuit. Si la 





M. le président de la commission. Après 
l'appel qui vient d’être adressé à l’As- 
semblée par M. te secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, la commission des finances 
vous demande, en application des dispo- 
sitions de l’article 47 du règlement, de lui 


| renvoyer l’article 1*%, 


Il est certain que le vote de l’amende- 
ment de M. Anxionnaz a déclenché la zup- 
ture de toutes les parités établies et il n’est 
pas moins certain que, si cela confinue, 
{outes les catégories de fonctionnaires re- 
vrésentées ici par ies divers députés au- 
ront tout à l'heure satisfaction devant l’As- 
semblée. 





! de la commission, je n’ai 


La commission des finances doit égale. 
ment procéder à l'étude de trente-quatras 
ram de résolutfon concernant 
Le msg du prélèvement exception- 
nel. 

Pour toutes ces raisons, je demande à 
l’Assemblée de retenir les propositions que 
je lui fais au nom de la commission des 
finances, tendant à renvoyer à cette der- 
nière, qui se réunira à vingt et une heures 
trente, l’article 1% et À tenir elle-même 
séance à vingt-deux heures trente. 

M. le président. Monsieur le président 
pas à consulter 


l’Assemblée sur le renvoi d’un article, lors- 


que ce renvoi est demandé par la com- 
En effet, l'article 47 du règlement pré- 
C1se : 

« Lorsque la commission demande ou 


| accepte le renvoi ou la réserve, il est de 





Tout ce magnifique tibleau harmonieux, ! 


fruit de longues heures de méditation el 
de travail, de contacts entre le Gouver- 
nement, les administrations et jies syndit- 
cats se trouve inaintenant ébranlé. Je 
crois qu'il est nécessaire de reprendre dc: 
vant la commission des finances l'examen 
des dispositions de l'article 1%, Aussi je 
dermande à M. le président et aux mem- 
bres de cette Assemblée de bien vouloir 
autoriser la commission des finances, de 
vant laquelle l’article 1* pourra être ren- 
voyé, à se réunir à vingt et une heures 


| trente. 


J'invite, d'autre part, tous les auteurs 
d'amendements à se présenter devant ja 
commission des finances devant laquelle 
est également convié M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative. 

J'indique enfin que l’Assemblée devra 
nécessairement tenir une réunion cette 
commission des finances «c 
réunit à vingt et une heures trente, l'Ax- 


blique une heure après, 
heures trente. 

Je demande instamment à mes coté 
gues de s’inciiner devant ce devoir parce 
que, demain, Ja commission des finances 
doit entendre M. le ministre des finances et 
des affaires économiques ainsi que M. le 
ministre de la France d’outre-mer sur deux 
projets dont l'urgence est extrènre, 

Il s’agit, en effet, de propositions de ré- 
solution relatives au franc africain, qui 
intéressent, vous le savez, les 50 million: 
de Français des territoires d'outre-mer. 


droit et prononcé sans débat, » 

En conséquence, l'article 1% est renvoyé 
à la commission, 

Par ailleurs, étant donné l'importance 
des questions qui vont être soumises à la 
commission des finances, pensez-vous que 
l'Assemblée puisse se réunir utilement à 
vingt-deux heures trente pour reprendre le 
présent débat ? 

Au centre. Non! 


M. le président, M. le minislre a adre=s6, 
tout à l'heure, un appel à l’Assemblée 
pour que le débat ait Je maximum de di- 
gnité et d'ordre. 

I serait fâcheux, à mon sens, que l'As- 
sermblée fût appelée à attendre trop long- 
temps le résuitat des délibérations de Ia 
commission. 

D'autre part, j'appelle votre attentio1 sur 
le fait que si la séance de ce soir, sur 
votre décision, se prolongeait au delà de 
minuit, nous perdrions la séance prévue 
pour demain matin, 


M. le président de la commission. Ainsi 
que je l’ai indiqué, la commission des 
finances a, demain matin, un ordre du 
jour très chargé dont elle ne peut différer 
l'examen. 

Je répète que l’Assemblée à été saisie 
de plusieurs propositions dont les auteurs 
ont demandé la discussion d'urgence. 

Vous savez qu'hier après-midi M. Jac- 
ques Duclos, au nom de ses collègues du 
groupe communiste, a demandé que la pro- 
position de loi qu’il avait déposée avec de- 
mande de discussion d'urgence et que la 
commission des finances/n’a pu examiner 


dans les trois jours réglementaires, soit 


immédiatement discutée par l’Assemblée, 

Depuis huit jours, la commission à recu 
queïque cinquante-deux proposilions de 
résolution et pe de loi dont les 
auteurs ont demandé la discussion d'ur- 
gence, La commission des finances doit 
consacrer sa séance à l'examen d'une tren- 
taine d’entre elles, pour lesquelles elle 
a sollicité l'audition de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques et 
de M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Si l’Assemblée permettait à sa commis- 


k het . Sion des finances de siéger demain matin, 
semblée pourrait se réunir en séance pu- : 


soit à vingt-deux | 


il serait possible, si vous n'y voyez pas 
d'inconvénient, monsieur le président, de 
renvoyer la suite du débat à demain après- 
midi. Mais je demande à l’Assemblée de 
ne pas la renvoyer à demain matin, en 
raison du caractère important et grave de 
Ja séance que doit tenir la commission des 
finances. 

Deux solutions peuvent être envisagées : 
ou renvoyer la suite du débat à ce soir 
vingt-deux heures trente, après un nou- 
vel examen de l'article 1% par la com- 
mission des finances, ou la renvoyer à 


| demain après-midi à quinze heures, 





sm 








see me 
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M. le président. La suite du débat pour- 
rait être renvoyée à demain 5 porte 
si tel est également l'avis du Gouverne- 
ment... 

M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Oui, monsieur le président. 


M. le président. la séance de demain 
rnatin étant consacrée à la suite de la dis- 
cussion sur les loyers... 

M. Joseph Delachenal. Et les prestations 
familiales ? 

M. le président. et à la discussion du 
projet sur les prestations familiales. 

M. Denis Cordonnier, Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Cor- 
donnier. 

M. Denis Cordonnier. Je vous signale que 
Ja commission de l'intérieur s’est penchée 
depuis plusieurs jours sur l'important pro- 
h'éme du découpage des circonscriptions 
électorales agériennes. Cette question a 
été inscrite à l’ordre du jour de la séance 

le demain après-midi. Or, nous sommes 
dans l'impossibilité absolue de la rappor- 
ter demain et nous vous demandons un 
délai assez long. 

Par conséquent, la séance de demain 
après-midi peut être consacrée à la suite 
du débat sur le projet de reclassement. 

M. le président. Votre observation con- 
firme la proposition que j'ai faite tendant 
à réserver Ja séance de demain matin à 
la discussion du projet sur les loyers et 
de celui relatif aux prestations familiales 
ct celle de l'après-midi à la suite du dé- 
bat sur le projet portant reclassement de 
la fonction publique. 

Il n’y a pas d'opposition au renvoi de 
la suite du débat sur le projet portant re- 
classement de la fonction pre à Ja 
séance de demain après-midi ?… 

Il en est ainsi décidé. 

M. le président de la commission. Dans 
ces conditions, j’informe mes collègues de 
là commission des finances que la réunion 
projetée n'aura pas lieu ce soir et sera 
renvoyée à neuf heures, demain matin; 
clle sera la préface de la réunion que nous 
avions déjà fixée. 

M. Arthur Musmeaux. Quelle est, mon- 
sieur le président, la question qui sera 
inscrite en tête de j’ordre du jour de la 
séance de demain matin ? Les loyers ou 
les allocations familiales ? 


M. le président. Les allocations fami- 
liales. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, _ D'UNE PROPOSITION DE 
LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Eugène 
Rigal une proposition de loi tendant à mo- 
dilier certaines dispositions de la loi n° 48- 
30 du 7 janvier 1948, instituant un prélè- 
M md exceptionnel de lutte contre l'infla- 

IOn. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3200 distribuée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


L'auteur demande Ja discussion d'ur-- 


gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, i va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d’urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République. 





L'Assemblée ne sera appelée à se gpro- 
noncer sur celte Ed dl qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aüssitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion est affichée 
à dix-neuf heures.) 


5 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Eugène 
Rigal une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier 
certaines dispositions du décret n° 48-97 
du 14 janvier 1948 concernant les moda- 
lités d’application du prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation. 

La proposition éera imprimée sous le 
n° 3259, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Desjardins une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier la loi du 7 jan- 
vier 1948 instituant un préèvement de 
lutte contre l'inflation et à exonérer les 
artisans, commerçants et cultivateurs de 
tout prélèvement sur la fraction de leurs 
bénéfices représentant le minimum vital. 

La sroposilion sera imprimée sous le 
n° 3268, distribuée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à Ja commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barrachin une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre immédiatement 
une série de mesures pour pallier les dif- 
ficultés qui pèsent actuellement sur les 
travailleurs du taxi. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3262, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

Les auteurs demandent Ja discussion 
d'urgence de leurs propositions. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de ces demandes 
de discussion d'urgence et à leur commu- 
nication aux commissions compétentes et 
aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur ces deuandes qu’en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d'une heure, 

J'invite les commissions scripétentes à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité des discussions d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de 
chacune des proxositions. 


mn Gone 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


_M. le président. En conséquence des dé- 

cisions prises précédemment par {'Assem- 
blée, demain, vendredi G février 1948 à 
neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Discussion du projet de loi tendant à 
relever le salaire servant de base au caleul 
des prestations familiales (n°* 3171, 3251. 
— M. Segolle, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 


| relatifs aux rapporte entre bailleurs et lo- 








calaires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. (N°s 779, 22, 23, 57, 9, 9%, 
009, 633, 974, 992, 1514, 1832, 1833, 270, 
992, 1996, — Nouvelles rédactions 1, 2 et 3 
et nouveau texte du 3 février 1948, 1104, 
2075, 2643, 2S69, — M. Henri-Louis Gri- 
maud, rapporteur). 

A quatorze heures trente, réunion dans 
les bureaux : 

Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3139). 

Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisalion de poursuite: con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3147). 

Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3215). 

A quinze heures, deuxième séance pn- 
blique : 

Vote, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de doi tendant à réglementer la 
temps de travail et le repos hebdomadaire 
dans les professions agricoles. (N°s 2811. 
2885. — M. Montagnier, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas Gébat. 

Vote de Ja proposition de loi de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter les dispo- 
sitions du décret du 26 mai 1920, modifié 
par le décret du 13 décembre 1943, pour 
assouplir les conditions d'attribution de la 
médaille de la famille francaise aux veu- 
ves de guerre. (N°5 2575-2847. — M. Savard, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Louis Martel et plusieurs de ses collà- 
gues tendant à inviter le Gouvernement. à 
prévoir un siatut légal pour les stations 
sanatoriales de cure pour tuberculose. 
(N°s 1638-2819, — M, Cordonnier, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat.) 

Vote de Ja proposition de résoh 
M. Ségelle et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier d'urgence le décret dùu 31 décembre 


1941 codifiant les textes relatifs aux opéra- 


] 


! tions d’inhumation, d’exhumation, d inci- 


nération et de transport des corps main- 
tenu en application par l'ordonnance du 
Q août 1944. (N°s 1906-2721-2907. — M. Cor- 
donnier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
u’y.ait pas débat. 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Arthaud et piusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour la titu- 
larisation des inspecteurs des pharmacies 


à occupation accessoire. (N°3 2295-2942. — 
M. Barrot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 


n'y ait pas débat. 

Vote de la proposition de loi de M. Pa- 
die relative au cumul des professions de 
médecin et de pharmacien. (N°5 2626-2943. 
— M. Barrot, rapporteur.) (Sous reserve 


qu'il n'y ait pas débat. 
Vote du projet de loi tendant à moui- 


fier l’article 11 de l’ordonnance n° 45-2720 
du 2 novembre 1945 sur la protection ma- 


ternelle et infantile. (N° 23S5-2949, Mme 
Rabaté, rapporteur (sous réserve qu il n'y 
ait pas débat). 

Vote du projet de loi réprimant la remise 
illicite aux détenus de mmes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques. 
(Nos 4170-3065, M. Minjoz, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la prop ition de loi de M. Minjoz 


et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre d'accorder des dommages-inté- 
rêts à l’époux ayant obtenu à son profit 
la séparation de corps. (N°s 581-3066, 
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M. Marcel David, rapporteur) (sous réserve 
ait pas débat.) | 

Vote du projet de loi complétant l'arli 
cle 161 du code pénal. (N°° 1469-3067, M. De- 
fos du Rau, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Ga 
doin et plusieurs de ses collègues, conseil- 
lers de Ja République, tendant à modifier la 
Joi du 9 juillet 1931 qui avait elle-même 
modifié, d’une part, l’article 2 de la loi du 
27 février 1880, relative à l’aliénation des 
valeurs mobilières appartenant aux mi- 
neurs et aux interdits et la conversion de 
ces mêmes valeurs, en titres au porteur, 
et, d'autre part, l'alinéa 7 de l’article 389 
du code civil, relatif aux obligations du 
père, administrateur légal des biens de ses 
Nos 931- 
(sous ré- 


enfants mineurs, non émancipés. 
3079, M. Delahoutre, rapporteur) 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Lisette et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prescrire 
le relèvement du prix d'achat du coton au 
producteur dans les régions cotonmières du 
Tchad et de l’Oubanghi-Chari. (N°s 2135- 
3081, M. Boganda, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

4. — M. Marius Patinaud expose à M. le 
ministre des finances que: par lettre en 
date du 12 novembre 1931, il accordait aux 
marchands des quatre saisons de Saint- 
Etienne, notamment ceux stationnant place 
Boivin, le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 42-48 du décret de codification du 
15 octobre 1926, compte tenu de ce qu'en 
raison des conditions d'exercice de leur 
profession et particulièrement des règle- 
ments de police auxquels sont soumis ces 
contribuables, ils devaient être considérés 
plutôt vendant en ambulance qu’à poste 
tixe, qu’en conséquence, l'administration 
des contributions directes estimait qu'ils 
ne relevaient pas de la cédule des bénéfices 
industriels et commerciaux, et, par voie de 
fait, n'étaient pas redevables de la taxe 
sur le chiffre d’affaires; et lui demande 
si l'administration précitée a le droit d’exi- 
ger de ces marchands la taxe sur ledit 
chiffre d'affaires ainsi que le rappel des 
années 1945-1946 et s’il n’envisage pas de 
revenir aux précédentes dispositions, con- 
cidérant que le commerce exercé est sai- 
sonnier, comportant un maximum de 
quatre mois de travail par an. 

2. — M. Antoine Demusois expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l’Assemblée na- 
tionale constituante avait voté une loi mo- 
difiant l'ordonnance du 11 octobre 1945 
qui permettait aux préfets de transférer 
aux maires leurs pouvoirs en matière de 
réquisition de logements, que cette loi, qui 
répondait et répond encore à une néces- 
sité, n’est pas appliquée et lui demande 
quelles sont les raisons qui ont empêché 
Ja promulgation de la loi et ce qu’il pense 
faire à ce sujet, 

3. — M. Demusois expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu’en raison de l'application 
de Ja loi du 15 mars 198 sur l’aménage- 


ment des lotissements, à l'égard des lotis, . 


un nombre très important d'associations 
syndicales n’ont pu terminer, pour faits 
de guerre, le programme des travaux 
qu'elles s'étaient fixé avant 1939; qu'il se- 
rait d'autre part inconcevable que les as- 
«<ociations syndicales, qui avaient terminé 
leurs travaux en 1939, soient de nouveau 
dans l'obligation de faire la remise en état 
avant la passation dans le domaine com- 
munal, ces travaux devant être compris 
dans les dommages de guerre; et lui de- 
mande Jes mesures qu'il envisage pour 
memédier à cette situation, 





4. — M. Gérard Vée demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel est le nom- 
bre de tracteurs à usage agricole: 1° cons- 
truits en France; 2° importés en France, 
dans chacune des années de 1920 à 1945 
inclus, en indiquant si possible les réfé 
rences aux diverses calégories classées se- 
lon les caractéristiques de force. 

5. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quelles mesures il a prises ou 
compte prendre pour que soit couvert le 
déficit de sept cent millions accusé par le 
président de la Société nationale des entre- 
prises de presse; 2° à quel poste figure, 
tant en recettes qu'en dépenses, Ja silua- 
tion comptable de ladite société natio- 
rale. 

6. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la justice la situation des 
membres des tribunaux paritaires d’arron- 
dissement qui sont souvent obligés de 
parcourir de 15 à 30 kilomètres pour venir 
exercer leurs fonctions; et demande s'il 
envisage de leur attribuer, à chaque ses- 
sion, une petite allocation d’essence. 

7. — M. Jean Charlot demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 
rine) si l’on ne pourrait donner aux ser- 
vices compétents de là marine nationale 
les instructions et les moyens nécessaires 
pour réduire à des délais normaux en ma- 
tière commerciale les délais de payement 
des travaux et des fournitures qui lui sont 
faits, délais qui varient actuellement entre 
six mois et un an et qui ont pour effet de 
mettre en posture dangereuse la trésorerie 
des entrepreneurs avant traité avec elle. 

8. — M. Roger Duveau expose à M. le 
ruinistre des finances et des affaires. éco- 
nomiques que l'alinéa 3 de l’article 3 du 
titre I du décret du 26 décembre 1945 dis- 
pose que les pensionnés de l'Etat, en rési- 
dence au 26 décembre 1945 dans un ter- 
ritoire d’outre-mer, percevront leurs arré- 
rages en monnaie de ce territoire aussi 
longtemps qu'ils y conserveront leur du- 
micile; lui signale la situation difficile 
dans laquelle sont placés les petits ren- 
tiers domiciliés à Madagascar qui, ayant 
souscrit, antérieurement au 26 décembre 
1945, des contrats de rentes viagères ou 
d'assurances-vie en francs paritaires ne 
reçoivent plus aujourd’hui que des francs 
métropolitains, ce qui réduit de plus de 
moitié Jeurs moyens d'existence déjà ren- 
dus très précaires en raison de l’augmen- 
tation verticale du prix de la vie dans la 
Grande He; et demande quelles mesures il 
compte prendre afin que soit faite l’appli- 
cation dudit article. 

9. — Mile José Dupuis demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles mesures 
il compte prendre pour assainir le mar- 
ché de Ja viande et empècher la hausse 
des prix de cette denrée; quels sont les 
chiffres relatifs à nos disponibilités en 
viande congelée et quel emploi il compte 
faire de ce stock. 

10. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre des forces armées s'il envisage 
de remettre en vigueur les dispositions 
des arrêtés des 19 mai et 20 octobre 1947 
accordant à certaines catégories de jeuncs 
gens ce la classe 1947 une réduetion de 
six mois de leurs obligations militaires 
d'activité et si le bénéfice actuellement 
suspendu de ces arrêtés ne pourrait être 
étendu à une catégorie qui paraît avoir été 
onise : 1es jeunes gens mariés, pères d'au 
moins deux enfants. 

Discussion du projet de loi portant prise 
en charge par l'Etat de la rémunération 
des gouverneurs généraux, des gouver- 
neurs, des inspecteurs généraux des 
affaires administratives, des secrétaires 
généraux, des administrateurs et des ma- 





gistrats, ainsi que des dépenses de gen- 
darmerie, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer 
(nes 3097, 3225. — M. Burlot, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 
1948 en vue de la réalisation d’une pre- 
mière tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique (agents en ‘activité ou en 
retraite) et de l'amélioration de la silua- 
tion des victimes de guerre (n°° 3036, 3224 
[rectifié] — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainis réglé. 


A 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Ger- 
maine François une demande d’interpella- 
tion sur les circonstances dans lesquelles 
s'est produit et développé l'incendie du 
dépôt central de l’Entr'aide française sis 
à Charenton et sur les raisons qui moti- 
vaient la constitution d'un stock aussi im- 
sortant de matériel et denrées divers, dont 
L réparlition s'avérait particulièrement 
nécessaire dans la situation économique 
actuelle. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M, le général Joinville une 
demande d'interpellation sur les circons- 
tances dans lesquelles le dépôt de 
l'Entr'aide française de Charenton a été 
incendié. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Rousseau une demande 
d'interpellation sur les circonstances dans 
lesquelles a eu lieu l’incendie de l’entre- 
ôt de l’Entr'aide française de Charenton, 
ans lequel se trouvait le précieux char- 
gement du train de l'amitié, et sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour éviter le retour de pareils 
sinistres. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Michel Peytel une de- 
mande d’interpellation sur la politique du 
Gouvernement à l’égard du problème de 
l'industrie automobile française, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Henri Bergasse une de- 
mande d’interpellation sur Jes raisons 
pour lesquelles M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, par son arrêté 
du 1% janvier 1948, a permis à l’Electricité 
de France de donner aux quiltances un 
caractère rétroactif. 

La date du débat sera fixée ultérieure 
ment, 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
ji résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis deux 
avis conformes : 

1° Sur le projet de loi sur les guides de 
montagne. 

2° Sur le projet de loi sur l'enseigne- 
ment du ski. 

Acte est donné de ces avis conformes. 

Les textes adoptés par l’Assemblée na- 
tionale dans sa séance du 3 décemibre 1947 
étant devenus définitifs seront transmis au 
Gouvernement aux fins de proraulgation. 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agri- 
culture demande à être appelée à donner 
con avis sur le projet de loi (n° 3171) 
endant à relever le salaire servant de base 
calcul des prestations familiales, dont 
samen pour le fond a été renvoyé à la 
mission du travail et de la sécurité 
s0CIaie. 

La commission des finances demande à 
tre appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 3118) relatif à l’organi- 
sation judiciaire en Sarre, dont l’examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 

n des affaires étrangères. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
n° 192) de M. Reeb tendant à compléter 
la loi du 14 août 1947 (n° 47-1501) portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission des finances. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
n° 3219) de MM. Gaborit et Ramonet ten- 
dant à rendre la liberté au commerce du 
poisson et à supprimer les organismes ré- 
partiteurs, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission du ravitaille- 
ment, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
ioncer ces renvois pour avis ? (Assenti- 
ment.) 


au 


( 


— 10 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce un pro- 
jet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° l’accord 
franco-danois du 16 juillet 1947; 2° l’ac- 
cord complémentaire franco-américain du 
28 octobre 1947, relatif à la restauration 
de certains droits de propriété industrielle 
alteints par la deuxième guerre mond'ale, 

læ projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3270, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé À la commission des af- 
faires économiques. (Assentiment.) 


ire QE is 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réduire les 
taux de préèvement applicable aux viti- 
culleurs et à certaines catégories d’exploi- 
lants agricoles prévus par la loi du 7 jan- 
Vier 1948 instituant un prélèvement excep- 
üonnel de lutte contre l'inflation, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3263, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

_J'ai reçu de M. Jean Crouzier une propo- 
Sition de loi tendant à compléter l’article 6 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3264, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) | 





J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi ayant pour objet de payer 
aux porteurs de valeurs étrangères réqui 
sitionnées le montant de leurs titres, sut 
la base du cours du franc au jour du paye- 
mènt. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3265, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck une proposition de 
Joi portant modification du régime de l’as- 
surance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3267, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 


PR on 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Burlot une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à augmen- 
ter la limite des revenus pour l'attribu- 
tion des allocations aux économiquement 
faib.es. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3266, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et lu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes disposi- 
tions afin de faire inserire les chaufleurs 
de taxis au fonds de chômage et à donner 
toutes instructions utiles aux services des 
contributions afin de sursecoir au recouvre- 
ment des taxes et impôts dus par cette ca- 
tégorie de travailleurs, 

a proposition de résolution sera impri- 
mée sons le n° 3269, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Segelle 
un rapport fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur le 
projet de loi tendant à relever le salaire 
servant de base au calcul des prestations 
familiales. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3257 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Benoist un rap- 
port fait au nom de la commission des 
moyens de communication sur le projet de 
loi tendant à approuver un quatrième ave- 
nant à la convention du 26 novembre 1929, 
approuvée par la loi du 4 mars 1933, pas- 
sée entre l'Etat et la Société générale des 
chemins de fer économiques pour l’exploi- 
tation des lignes secondaires d'intérêt gé- 
néral de Châteaumeillant à la Guerche et 
de Sancoins à Lapeyrouse (n° 1473). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2258 
et distribué. 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport fait au nom de la commission des 


-pensions, sur les propositions de loi: 14° de 


M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses 
collègues, tendant à établir le statut défi- 
nitif des déportés et internés de la Résis- 
tance; 2° de M. Victor Michaut et plusieurs 
de ses collègues, tendant à définir le statut 
et les droits des internés et déportés de 
la Résistance ; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à établir le sta- 
tut définitif des déportés résistants et des 
internés résistants; 4° de M. Bougrain, 
tendant à constituer un pécule au profit 





des déportés et internés politiques et à 
créer en leur faveur une décoration spé- 
ciale (n°s 1263, 1411, 1518, 1567). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3271 
et distribué, 


— 14 
DEPOT D'UN RAPPONT SUPPLEMENTAIRÉ 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne 
un rapport supplémentaire fait au nom de 
la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de loi de M. Beche et plu- 


sieurs de St collègues, relative à l'exploi- 
tation des œuvres littéraires après l'expira- 
tion des droits patril jaux des écrivains 


(n°s 768, 2479, 2835). 
Le rapport supplémentaire 
sous le n° 3261 et distribué. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaIssy. 


sera imprimé 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DK L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 FEVRIER 1958 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi COnÇçus: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou erelee, 
ne peuvent élre posées que par un seul dé- 
pulté. 

«a Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écriles, doit les 


remeltre au président de l'Assemblée, qui les - 


rommunique au Gouvernement. 

«a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impule- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers. nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délat prévu par l’article 9 
ci-après sont, sauf indication contraire @a 
leurs auteurs. automatiquement converftes en 
questions orales el prennent rang au rôle à 
compter de leur insertion au Journal off 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bites à la suite du compte rendu in exlenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également % 
être publiées 

« Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder wa 





mois. » 
AFFAIRES ETRANGERES 

4768. — 5 fivrier 1958, — M. Roger Cerclier 
dem i M. le ministre des affaires étran- 
géres: 1° taltut des professeurs français 
à l'étranger, du fer janvier 1%417, a reçu des 
modilicaltions 1tion 
sil 1q I { uires des ft 
vices du ] L l dé- 
taché) ; b 1 men- 
taires: 20 4 | qu ) leg 
modili nn s poil 5° dan 
\ rl C 1h entionné 
par la d g raie des relations eultu 
réelles ont droit porter, de leur pro! 
autorité, des modifications au statut applicable 
à des professeurs détachés par le ministre de 


ü 
l'éducation nationale et nommés par la dire 
tion générale des relations culturelles au mi 


nistère des affaires étrangères, ces Imodifica- 
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tions consistant: a) en une augmentation du 
nombre d'heures de service hebdomadaire; 


b) en un mode de calcul de la rétribution des 
heures supplémentaires moins avantageux que 
celui prévu par l’arlicle 19 du statut, 
AGRICULTURE 

4769, — 5 février 1918. — M, Armand de Bau- 
dry d'Asson demande à M. le ministre de 
l'agriculture pour queles raisons les effectifs 
de l'office interprofessionnel des céréales, qui 
ont onsid a Dem 6 t augmenté pendant La 
guerre, n'ont pas subi Jes cflels de Ja « guil- 

4770 5 1 er 1918 M. Raymond Ger- 
nez exp à M, le ministre de l'agricuiiure 
que les attributions de rétrole-carburant aux 
ex Hianis I! lissants du ser- 
vice des relations exk le Ja directio] 
générale des , ne sont faites 
qu'aux iracle ondant aux €a- 
ractéristiques he au pétrole 
o origine; iine, æ€t qi 
ette dern certains EXpP,0i- 
tants foresti du Nord, qui 
ne possède] | de tu | ports 
forestiers qu {role d'ori- 
gine de mar Fiat-Pavesi) ou 
anglaise (A lle aclivilé; €! 
deanande )mple prendre 
pour faire jui réduit au 


chômace le 
nom: de f 





ANCIENS COMBATTANTS 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 
4771, — 5 février 1938. — M, Charles Serre 
demande à M. le ministre des anciens combhat- 


tants et victimes de la guerre si un fonclion- 
naire, titulaire depuis huit ans, au titre des 
emplois réservés, d’un poste de commis gref- 
lier de justice de paix en Algérie, a la poss:- 
bilité, pour motifs de santé et de famille, 
l'Atra 


d'être muté dans la métropole à un emploi 
réservé de la même catégorie, tel que coim- 
mis aux écritures dans l'administration nréfec- 


torale ou municipale, les emplois «4c commis 
greffiers de justice de paix n’existant pas dans 
Ja 


métronoie. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4772. — 5 février 19:%8 M. Armand de 
Baudry d'Asson demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques si l’adi- 
ministration de l’enregistrement €st fondée à 
refuser l’exemption des droits 4e mutation par 
décès prévue par l'article 10 de da loi du 
41 décembre 1939, modifié par l’arlicle 20 de 
l'ordonnance du 30 décembre 1944, aux ascen- 
dants, descendants et conjoint d’un sujet es- 
pagnol décédé victime civile de la guerre en 
son domicile en France, malgré les termes 





de Ja convention consulaire franco-espagnole 
du 7 janvier 1862 (art. 6, notamment {ou- 
jours en vigueur, et de l'article 44 de la loi 
du 22 mars 1921. 

47173. — 5 février 194$, — M. Armand de 


Baudry d'Asson expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que la 
complexité de pius en plus grande de Ja légis- 
lation astreint les clercs notaires à des 
dépenses sans cesse croissantes nécessitées 
par leur abonnement à des revues juridiques 
et professionnelles, dont l'augmentation ne 
correspond du reste pas avec celle des sa- 
laires; et demande, en conséquence, s'il ne 
serait pas prévoir une déduction 
supplémentaire pour frais professionnels dans 
Ja liquidation l cédulaire frappant 


de 


possible de 


de l'impôt 


celte catégorie, la généralité des salariés 
n'étant pas exposée à des dépenses profes- 


sionneilles similaires. 





47174, — 5 février 1918. M. Armand de 


Baudry d'Asson demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° pour 
quels motifs es bénéfices réalisés par les titu- 
laires des charges et offices sont assimilés par 
le code général des impôts directs aux béné- 
ices juduslriels e{ conuerciaux et, par suite, 











{axés à l'impôt cédulaire, comme ces derniers, 
au taux de 24 p. 100 au lieu de 21 p. 4100; 
s’il n’y aurait pas lieu, conformément au 
principe de l'égalilé devant l'impôt, de frap- 
per seulement ces bénéfices au taux de 21 
pour 100, comme pour les autres redevables de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales, alors surtout que des titulaires 
des charges et offices sont toujours imposables 
d'après leu s, et non au forfait. 


0 


rs bénéfices réel 





février 1918, — M, Patrice Bou- 
grain expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l’article 6 du 
décret no 48-27 du 14 janvier 1948 prévoit que 
contribuables passibles de l’impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, au titre 
de 1947, d’après leur bénéfice réel, peuvent 
oblenir décharge du prélèvement exception- 
nel, tel qu’il est établi par la loi du 7 janvier 
1918, lorsque la déclaration souscrite en 1917 
pour l'assietle de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux fera ressoriir, 
après vérificalion, « que kes résultats de l’exer- 
cice clos en 1946 se sont traduits par une 
perte, compte tenu de revenus fonciers et 
mobiliers et abstrartion faite éventueilement 
du des its des exercices anté- 
rieurs »;, signale: que les termes de cette 
disposition ne permettent pas de Savoir Si 
« les résultats de l'exercice clos en 1946 » 
doivent s'entendre résultats compiables 
proprement dits ou de ces résultats fiscalce- 
ment modifiés, uns €t les autres figurant 
également dans les déclarations souscrites en 
1917 pour l'assiette de l'impôt: les réserves 
d'ailleurs failes quant à la non-déduction des 
revenus fonciers et mobiliers et du report 
déficitairé paraissant faire présumer qu'il 
s'agit dans l'espèce, du résultat comptable 
et non du résuliat fiscal; b) que le fait que 
Ja décharge du prélèvement n’est susceptible 
une vérification, peut 
faire craindre que les intéressés de bonne 
foi, qui ont déclaré, soit comptablement, sait 
fiscalement, un résultat déficitaire pour 1946. 
s’abstiennent souscrire à” l'emprunt libé- 
ratoire et se laissent provisoirement imposer 
au prélèvement exceptionnel; et demande, 
si, pour remédier à celte difficulté, il ne Sc- 
rait pas possible de permettre aux contribua- 
bles dont il s’agit de souscrire à d'emprunt 


4775. — 5 


les 


report dé 


a) 


des 


lance 
1es 


de 


après que la vérification effectuée leur aura 
fait connaître qu'ils sont, ou non, définili- 
vement passibles du prélèvement excep- 


tionnel. 





4776. — : février 1918. — M. Henri Caïillavet 
exnose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’un fonctionnaire de 
la sûreté nationale, âgé de cinquante-cinq ans 
le 27 décembre 1945, a été maintenu en acli- 
vilé en raison de la loi du 15 février 1916, 
reculant de trois ans la limite d’âge fixée pour 
la retraite, soit cinquante-cinq-cinquante-huit 
ans; que la loi du 30 mars 1947, ayant annulé 
ces dispositions, ce fonclionnaire à été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à dater 
du 1er juillet 1947, date reculée au 27 décem- 
bre 1947, en raison de ce qu'il avait deux 
enfants à charge, soit six mois seulement de 
prolongation, temps en contradiction avec les 
dispositions contenues dans l’article #4 de la 
loi du 48 août 1926 (Journal officiel du 20 août 
1996, page 8987); que, la loi ne disposant que 
pour l'avenir: a) la date du 27 décembre 1947 
fixée pour Ja mise à la retraite paraît préma- 
turée <éar fonctionnaire, atteint par les 
dispositions de la Joi du 15 février 1916, sur 
le recul de la limite d’âge, a été contraint 
d'en subir les effets: b) il doit être admis à 
faire valoir ses droits à ia retraite, en vertu 
de la loi du 30 mars 1947, et bénéficier d’une 
prélongation d’aclivité, découlant des droils 
mentionnés à la loi du 18 août 1926, en rai- 
son de charges de familie; ajoute qu’en fixant 
la date du 27 décembre 1947, l'administration 
ne tient aucun compte de ja loi du 15 février 
1945 et place ce fonctionnaire à la retraite 
à dater du 27 décembre 1915; et demande à 
quelle solution juridique ce fonctionnaire peut 
prétendre. 


an 
Ce 





47117. — ” févrior 1918. — M. Henry Mallez 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les agents d’assu- 
rance dépossédés de leur portefeuille acci- 
dents du travail repris-par Ja sécurilé sociale 





doivent recevoir un titre ieur permettant do 
faire escompler 60 p. 100 de sa valeur, ce qui 
leur permettrait d'investir cette somme dans 
une autre branche d'activité; signale que la 
reprise de leur portefeuille étant opérée de- 
puis plus d’un an par la sécurité sociale, ils 
n’ont jusqu’à présent pu recevoir ce tilre: 
et demande quand la sécurité sociale liendræ 
ses engagements envers les intéressés. 


= 





FORCES ARMEES 


4778, — 5 lévrier 1913, — M, Charles Serre 
expose à M, le ministre des forces armées 


; Ëg adjudant-chef logé à Morhange dans 
des bâtiments militaires avec sa femme, &a' 


mère et ses deux enfants, a perdu la tota'ité 
de son mobilier personnel par suite des évé- 
nements de jüin 190; et demande: 10 quel 
est le service compétent pour instruire la 
demande d'indemnité pour perte de mobilier, 
de linge et de vaisselle que doit présenter 
cet ancien sous-officier, 2° quelles sont les 
pièces justificatives qui doivent étre déno- 
sées à l'appui de la demande; 3° quel est !e 
délai nécessaire au payement de l'indemnité, 





JUSTICE 


4779, — 5 février 1918, — M, René Schmiit 
expose à M, le ministre de la justice que, 
par application des dispositions de een 
nance du 18 octobre 1914, modiflée par celle 
du 8 janvier 1915, relative à la confiscation 
des profits illiciles, un commerçant, ayant €té 
cité devant le comité départemental, vient à 
décéder après avoir fait sa déclaration de 
biens et revenus, laissant une veuve et un 
certain nombre d'enfants, tant majeurs que 
mincurs; que, postérieurement, + yeuve 
seule est invilée à prendre connaissance du 
dossier et, ensuite, reçoit seule l’avis prévu 
par l'article 12, aux termes duquel le comité 
notific le montant des profits dont jl se pro- 
pose de prononcer la confiscation ; et demande 
si le comité peut statuer sans avoir invité! 
individuellement les héritiers et représentants! 


du commerçant décédé à prendre connais- 
sance du dossier et à fournir leurs observa- 
tions. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4780. — 5 février 1918, — M, Michel Peytel 
demanle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il compte bientôt publier 
l'arrêté interministériel prévu par l’article 40 
du décret du 2 mai 1947 fixant les mesures 
d'application du décret du 27 novembre 146 
en ce qui concerne l'élection des membres, 
des conseis d'administration des organismes 
de sécurité sociale dans les mines, faisant 
observer que le retard apporté à la publica- 
tion de cet arrêté tient en suspens, de façon 
bien inutile, le règlement des comptes de la, 
caisse autonome nationale des retraites des: 
ouvriers mineurs et des exploitations miniè- 
res qui y sont assujellies. 





4781. — 5 février 1933. — M. Paul Theetten' 
expose à M. le ministre du iravail et de la! 


sécurité sociale que, sous l’empire de l'an-' 
cienne législation sur les accidents du tra- 


vail, la charge des sinistres élait liquidée à! 
la date des accidents et que les majorations 
de rente qui pouvaient intervenir par la 
suite étaient supportées par le fonds de majo-' 
ration des rentes; que ce fonds est actuclle- 
ment absorbé par'la sécurité socia!e, qui per- 
çoit, sous la forme d’une majoration de 
30 p. 100 des anciens taux de primes d’assu- 
rance, les taxes qui servaient à son alimen- 
tation; et demande si l'employeur, tenu par, 
application de l’artic'e 5 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 de verser le capilal représen- 
tatif de la rente allouée ou de rembourser, 
les prestations servies, pourra s’en acquitter 
sur la base de l'ancien article 49 de la loi 
du 30 octobre 1916 en vigueur au moment 
du sinistre (salaire de base minimum : 
60.009 francs) sans avoir à supporter les 
conséquences de la majoration résuitant de 
la loi du 42 janvier 1918 (salaire de base 
minimum : 90.000 francs), celle majoration 
étant supporlée par la sécurité sociale aw 
lieu et place de l’ancien fonds de majoraiion 


des rentes. ae 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 3455. — M. André Colin demande à M. le 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUISTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


4233. — M. Bernard Paumier rappel'e à M. le 
ministre de l’agriculture que le Parlement n'a 
été saisi d'aucun projet de loi concernant les 
toyers ruraux; signale que les jeunes paysans 
exigent que les paysans soient représentés à 
la majorité minimum des deux tiers par leurs 
organisations rurales, syndicales, familiales €t 
de jeunes à la commission interministérielle, 
aux commissions départementales et dans les 
conseils d'administration des foyers ruraux, de 
facon que l'agrément des foyers ruraux et 
l'attribution des subventions puissent se faire 
sans le consentement des commissions ainsi 
constituées; et demande: 4° si une subven- 
tion de démarrage ne pourrait être accordée 
aux foyers qui en feraient la demande, sub- 
vention qui ne serait octroyée aux foyers 
agréés que sur présentation de factures, devis 
ou budgets; 20 si les commissions qui gèrent, 
agréent ou subventionnent les foyers ruraux 
ne pourraient exercer leur activité en dehors 
de toute influence ou tendance confession- 
nelle ou politique, ouverte ou occulte. (Ques- 
tion du 24 décembre 1947.) 

Réponse. — Le ministre de l'agriculture in- 
forme M. Bernard Pammier: 4° que les sub- 
ventions de démarrage destinées aux foyers 
ruraux sont accordées sur proposition de la 
commission interministérielle où sont repré- 
sentés, d'une part, les ministères de l’agricul- 


ture, de l'éducation nationale, des finances, 
de l'intérieur, de la santé publique, d'autre 
part, les org anisations ci-après m entionnées : 
confédération générale de l’agriculture, ligue 
de l’enseignement, tourisme et travail, jeu- 
nesse agricole catnolique, union ce la jeu- 
nesse républicaine française, fédération des 
maisons de jeunes et de la lors. syndicat 
des instituteurs, associations familiales, scou- 


tisme française, fédération nationale des foyers 
ruraux. Les propositions de cette commission 
sont conditionnées: a) par l'examen du plus 
récent compte d’ex ploilation des associations 
groupées en vue de la création du foyer : 
b) par l'examen du budget prévisionnel de 
l'association. Ces subventions étant destinées 
à l'achat de matériel d'équipement (mobilier, 
livres, appareils de cinéma, etc.), il est de- 
mandé justification ultérieure de l'emploi des 
fonds. 2o Etant donnée la composition de la 
commission interminislérielle et des commis- 
sions départementales qui groupent des fonc- 


tionnaires et des organisations de toutes ten 
dances, il est impossible qu'aucune influence 


philosophique ou politique partisane puisse 
s'exercer d’une facon déterminante. La com 
mission interminislérielle, saisie de la ques 
tion dans sa séance du 6 janvier 1948, a précisé 
qu'à la connaissance de tous les membres 
présents, il n'existait aucun fait qui puisse 
justifier cette observation. 





4321. — M. Bernard Paumier Gtant saisi de 
nombreuses plaintes de la part des fabricants 
de liqueurs à propos du manque de sucre, de- 
mande à M, le ministre de l’agriculture quel- 
mr mesures il compte prendre pour augmen- 
{er le contingentement du sucre qui leur était 
alloué et ra pelle qu'il s’agit là d'un é'ément 
essentiel à or activité, car ce produit élant 
distribué avec parcimonie, les entreprises sont 


vouées à un arrêt complet qui occasionne du 
chômage. (Question du 31 décembre 1947.) 


Réponse. — La pt oduction métropolitaine 
de sucre s’est avérée cette année très infé- 
rieure aux prévis ions faites au départ de la 
campagne. Malgré cette situation, le conlin- 
gent alloué à l'industrie des liqueurs a été 
fixe à 1.700 tonnes pour les deux premiers tri- 
RER soit un tonnage déjà supérieur à 
lattripution globale de 1.450 tonnes consenlie 
l’annce dernière. Le syndicat central des li- 
ques est. donc loin d’être désavantag' dans 
la répartition des contingents prévus. En ou- 
tre, les industriels ont la possibilité d’augmen 
ter” leur produc!ion et d'accroître leurs üé- 
bouchés sur le marché extérieur par l’impor 
lation des sucres sous le régime « Jmnex ». 








1785. — M. Edgar Faure expose à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques qu’un certain nombre de percepleurs ré- 
clament à des <ociélés coopératives froma 
gerer notamment dans le Jura, le payement 

e l'impôt sur les bénéfices agricoles en se 
référant à un texte de Vichy dit loi du 31 jan- 


vier 1942, modifiant le régime fiscal des orga 
nismes agricoles: que cet acle a été dé laré 
nul et de nul effet par ure ordonnance du 
4 décembre 1943 du comité français de la libé 
ration nationale à Alger (Journal officiel 
n° 44, du 11 décembre 1945); que ce tit ordon 


nance du gouvernement d'Alger a été 
elle-même applicable en France miéliopoli 
taine par l'ordonnance du 6 juin 1915: que, 
dans ces conditions, il apparaît que paris de 
Vichy du 31 janvier 1942 ne peut servi do 
fondement juridiqu é à une perception fi: caie 
et que, d'une con générale, il ne peut en 
être déduit aucune conséquence puisqu'il est 

1 


rendue 


de nul eflet’ que, d’ailleurs, cette per 


est totalement NT Pay en équité, é 
donné que les sociélés coopératives fron:a 
gères ne sont pas des coopératives de trans 


ormation dont l'aclivilé consiste à 
commun le lait de leurs 
fabrication du fromage et qu’elles ne réalisen 
aucun #bénélice; et demande, dans ces con] 
lions, s’il pourrait donner des instructions ax 


meltre en 
adhérents pour la 


percepleurs afin d'annuler les réclamal ons 
qui sont introdniles sur le fondement d'un 
texte qui est dépourvu de tout! cxistence 
légale. (Question du x mai 1947.) 

Réponse. — Suivant les dispositions de l'ar 
ticle 2 de l'ordonnance du 6 juin 1%5, l'or 
donnance publiée au Journal officiel de li 
République française, à Alger, le 4 décembre 
1943, et portant annulation de l'acte dit loi 
du 3 janvier 1942, qui avait modifié le régim 


fiscal des organismes agricoles, a été déclarée 


exécutoire, sur le territoire continental ce Hi 
France, conformément à l’article 6 de l'ordoi- 
nance du 9 août 1954 relative au rétahls<e- 
ment de la légalité républicaine. D'autre part, 
ce dernier article slipulait que les textes pu- 
bliés au Journal officiel de la République f a i- 
caise, à ‘Alger, n’entreraient en vigueur en 
France qu'à partir d’une date qui serait ex 


pressément fixée pour chacun d eux. En l'an 
sence de toule disposition conférant un eff 
rétroactif à l'ordonnance du 6 juin 19: sus 
visée, les sociétés et organismes agricoles vi 
sés à l’article 51-2 du code général des jtm 
directs — tel qu'il avait été complété par l'ar- 
ticle 4er de l’acte précité dit loi du du ‘#1 ja 
vier 1942 — sont donc, en principe, demeur 
passibles de l'impôt sur les bénéfices de l'ex 


ploilation agricole, au titre de chacune des 
années 1943 et 1943, à raison de leurs excé 
dents de receltes de l'exercice clos au cours 


de l’année précédente, déterminés 
duction de toutes les charges ayant grev 
ploitalion pendant la mème période. Les règles 
rappelées ci-dessus trouvent notamment leu: 
application en ee qui concerne les sociclés 
coopératives fromageres. 


cou dé 


[ex 


ee 


2638. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques pour quels motifs l'administration de 
l'enregistrement n'a pas encore recu les 
instructions nécessaires pour procéder au 
remhoursement des versements anticipts et 
excédentaires effectués dès mai 1946, par des 
contribuables assujettis à l'impôt de solid $ 


nationale. (Question du 25 juin 1917. 


Réponse. — L'élaboration des instructions 
auxquelles il est fait allusion a nécessils 
consullation de plusieurs directions et ©< 
vices; elle à demandé un délai realivem 
long parce qu'il a été nécessaire, d'une part 
d'envisager la reslitution en natu:e de ce 
tains titres remis en payement de l'imp: 
solidarité nationale et, d'autre part, dec ] 
ciser les modalités d’ application des ex 
dents de versement au réglement de ia in 
joralion de 25 p. 100 de cet impot pi 
LÉ loi du 25 juin 1937. Ces instru 10!is 
adressées prochainement aux divers 


inté: 


cssûs, 











ministre des finances et des affaires écono- 
miques si les évaluations des prix de cession 


des terrains aux ass ciations syndicales et dé 


rétrocession aux prop riélaires sinistrés, mem- 
bres desdites associations, qui seront adoptées 
par ies bure aux eur les proposilion du 
commissaire au mermbrement en V *rtn de 
l'article 19 (2e) #9 l'arrêté in! te”min slériel du 
11 octobre 1946, auront des TÉpA rCUSS s fts 
cales d’une nature quelconque. Question du 
2S octobre 195.) 

3653. — M. Pierre Hervé demande à M. le 


ministre des snances et des affaires écono- 
miques si les évaluations des prix de cession 





des terrains aux associations syndica!es et de 
rétrocession aux propriétaires sinistrés, mer- 
bres desdites associations, qui seront adop{ 
par les burcaux sur les proposilions \u 
commissaire au remembrement en verlu de 
l'article 19 (o) de l'arrêté interministériei du 
11 octobre 1946, auront des répercussions fis- 
cales d'une 7 at ire quelconque. (Question du 
30 octobre 1917 

ns — Les hiffres énoncés dans les 
avis donnés par le bureau d’une associa! 
syndicale, conformément aux dispositions do 
l'article 19, no 5, de l'arrêté du 11 octobr: 
1946, sur les prix de cession ou de rélrices- 
sion de terrains, immeubles el p'antations 
compris dans le périmètre syndicaï, peuvent, 
le cas échéant, constituer un é]ém t G'ap- 
préciati on pour le C mtrôle des i n} 4! | 1h & 
a après |a valeur nale réelle des immié - 
bles dont il s'agit ou de ceux qui ir 

mpara bl 

3522. — M. Jacques Grésa ex] \ M. Île 


ministre des finances et des affaires écona- 
miques que des Nord africains, admis à jouir 
des Ï citoye ns f'ançais (sénatus- 
juillet 1865), ayant effectué 
*e mu 
malisation, ne so 


regime «es pensions ‘IvuesS « 1 


h > la 
aroiis [a E 


consu 
le ur lire an htre \'; los 
F t 
l 





3746 -- M. Pierre Truffaut cxposc à M. 1e 
minisire pes finances et des affaires econd 
miques qu n contril able qui possédait un 
Co! imp! e en 
en { « COMpiIE OFHINAITeC » ] 


ompt se decor 11 


> 
D D nu 4 
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3869 M. Maurice Brillouet rai \ M. le 
ministre des fin ces et ues affaires écono- 


miques 
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3871. M. doseph Denais derianude à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi 
ques à: quon inottf ppose \ pr lon- 
cation dé dc la BE. 1 ir la réévaluatior 
«t hil (jt { IE 2 vernbre 1943. 
Répon — Par | left { if ative 
uu projel i 1 Gla porlant rélorme fis 
«ale, le Gouvernem t a proposé un Îexie 
tendant à reconduir Le lispositions relatives 
la revision d ilans autorisée par les ar- 
1icies 69 r1 1 1 } , 10-1820 
au ! 10 | 
2945. Mlle José Dupuis rappelle à M. le 


ministre des finances et des affaires écon2- 
imiques qu'en application des dispositions du 
décret du 2 8 

d'adiministrati 


eptembre 1924 portant règlement 
publique pour l'exécution de 


avril 4921 sur la réforme des pen- 


la loi du 14 
sions civiles et militaires, les agents des ad- 
ministralions peuvent effectuer des verse- 
ments rétroactifs dans le délai d'un an à dater 
lu jour de leur titularisation,; qu'un certain 
nombre d'agents n'ont pas soilicité, dans le 
délai pres: rit le bénéfice de ces dispositions 
et le regrettent, devant les difficultés quoti- 
liennes sans cesse croissantes; et demande 
s’il ne serait pas possible d'envisager l’ou- 
‘rtu d'une nouvelle période iransitoire en 
permettre aux intéressés d'effectuer 
(AT versem Question Cu 27 novembre 
li L'article 5 de la loi n° 48-24 
u 6 janvier 1938 relative à diverses disposi- 
n ire budgétaire pour l’éxercice 1948 
t publiée au Journal officiel âu 7 janvier sui- 
int ouvre aux f tionnaires de l'Elat un 
veau délai expirant le 30 juin 1948 pour 
leur permettre de demander le bénéfice des 
lispositi e l’articie 10 de la loi du 14 avril 
1924 
3972. M. André Colin demande à M, le 


ministre des finances et des affaires écon0- 


miques si un acompte, versé par le Crédit 
national en vue de la reconstruction d’un im- 
meuble détruit par faits de guerre au crédit 
du compte d’un sinistré, qui est mort avant 


de lavoir reliré de son compte, est passible 
les droits de mutalion par décès. (Question 


du 29 novembre 1941 

Réponse Répor \ffirmative. Il convient 
de signaler, toutefois, qu'un projet de texte 

stituant un régiine définitif pour la percep- 
lion des droits de mutation par décès sur les 
biens détruits ou endommagés par faits de 
guerre et les indemnités de dommages de 
guerre y afférentes, est actuellement en pré- 


l iratiot 


4012. M. Paul Anxionnaz expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'à la suite de la destruction partielle 


tuistère de la 


| d’un immeuble par faits de guerre, à Carignan 
L 


| 4 entrepris a 


Ardennes), L a reconstruction 


les travaux de remise 


ses frais 
| en état et à fait inscrire d'office une hypo- 
thèque pour le montant des travaux; que, 
postérieurement, limmeouble a été réquisi 
tionné par la préfecture; et demande s'il est 
légal que l’adimministration des domaines con 
tinue à en percevoir les loyers alors que Ie 
propriclai hypothéqué est encore tenu d'en 
payer les impôts. (Question du 5 décembre 
194] 

Réponse. — Pour permettre de répondre 
avee précision à la questien posée, l’'ho- 


norable parlementaire est 


prié de bien vouloir 


faire connaître le nom du propriétaire inté- 
ressé et Ja situation de l'immeuble en cause. 
4049. M. Vincent Badie expose à M, le 


| ministre des finances et des affaires économi- 


1 «I 


| soixantt 


ques que diver dispositions législatives ont 
accordé aux fonuclionnaires anciens combat- 
tants volontaires un avantage de carrière, no- 
tamment les articles 79 de Ja loi du 14 avril 
1921, 26 de la loi du 9 décembre 1927 et 30 
le ja loi du 50 juin 1930; et demande: 149 pour 
raisons les anciens combattants volon- 
admis d'office à la retraite anticipéo 
mois de janvier 198, à l’âge de 
et un ans, par application de l’arti- 
cle 21 de la loi du 8 août 1947, se voient re- 
fuser toute prolongation d'activité, alors que 
leurs collègues restent, les années suivantes. 


les 
luires, 


jës le 


en fonction jusqu'à l’âge de soixante-trois 
ans; 2° l'administration motivant son refus 
en $e référant à une circulaire du ministère 


des finances en date du 17 septembre 41947. 
quels sont les textes législatifs qui ont abrogé 
les dispositions législatives indiquées ci-des- 
sus, (Question du 9 décembre 1947.) 


Réponse. — 10 et 2° Les dispositions des 
articles 79 de la loi du 14 avril 1924, 26 de la 
loi du 9 décembre 1927 et 30 de la loi du 
30 juin 1930 n’ont été abrogées par aucun 
texte législatif. Mais elles sont pratiquement 





inopérantes du fait que, selon leurs termes 
mêmes, elles ne permettent qu'une prolonga- 
tion d'activité à compter de l’âge d'ouverture 
du droit à pension sans excéder la limite 
d'âge et non à compter de celle-ci, Une telle 
siluation scrait d’ailleurs interdite, non par 
l’article 21 de la loi du 8 août 1947, mais par 
l'article 12 de la loi du 15 février 1946. 





4042. — M. Robert Bruyneel ‘lemande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° si, pour l'établissement de l'im- 
pt de solidarité, et, notamment, le payement 
du quart supplémentaire, les enfants adoptifs 


ne sont pas considérés comme enfanis à 
charge et ne peuvent entrer en ligne do 
compte pour aucune diminution; 2° dans 


l’affirmative, quels sont les motifs de cette 
différence de traitement, à l'égard du contri- 
buable, entre les enfants issus du mariage et 
ceux provenant de l'adoption. (Question du 
9 décembre 1941.) 

Réponse. — Les enfants adoptifs donnent 
droit aux majorations d’abattement prévues 
par les articles 16 à 18 de l'ordonnance du 
45 août 1945 dans les mêmes comlilions que 
les enfants légitimes, légitimés ou naturels 
reconnus du contribuable, pourvu que l'adop- 
lion soit antérieure au 4 juin 1945. 





4058. — M. Henri Caillavet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si des provisions d’un ordre de 180.000 K 
pour remploi de vente d’actif (achat de ma- 
tériel, camion ce dernier réquisilionné 
d'office par les autorités occunantes et payé 
le 2 mars 1944 — dont le remploi devait être 
fait avant le 21 décembre 1947), pourraient 
être conservées en franchise d'impôt, pour 
être remployées en 1918, et cela par suite 
d'impossibilité d'achat de ce véhicule néces- 
saire à l’entreprise. (Question du 11 décembre 
1917.) 

Réponse. — Réponse négative, si — comme 
il semble résulter de la question — l’entre- 
prise n'a pas versé en compte bloqué au 
Trésor, dans les condilions prévues par l’ar- 
ticle 78-20 de l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945 — dont les dispositions avsient 
précisément pour but de tenir compte des 
difficultés de réinvestissement des plus-values 
d'actif exonérées, sous condition de remploi. 
en vertu de l'article 7 bis du code général 
des impôts directs — une somme égale au 
montant de l'indemnité de réquisition de 
l'élément générateur de la plus-value réalisée, 





4059. — Mme Germaine Degrond demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques dans quelles circonstances les 
établissements de bienfaisance, «’enseigne- 
ment, et toutes les personnes dont l’activité 
ne relève pas de la cédule des professions 
commerciales, peuvent bénéficier de la 1016 
rance administrative qui les place en dchors 
du champ d'application de la taxe de 3,50 
É 400 sur les viandes fraîches instituée par 
‘ordonnance du 31 mars 1945; signale que, 
d’après les règles édictées en matière de ravi- 
taillement, ces établissements sont dans l’im- 
LD ee de procéder à l'achat ainsi qu’à 
’abatage des animaux de boucherie et se 
trouvent donc dans l'impérieuse nécessité da 
s’approvisionner auprès des bouchers en gros 
ou en délail; que ces derniers ne peuvent, 
semble-t-il, effectuer leurs ventes qu’en: ap- 
pliquant la taxe en question et il s'ensuit, 
en l’état actuel des textes administratifs, que 
la tolérance envisagée reste sans objet et que 
le but recherché n'est pas atteint. (Question 
du 11 décembre 1947.) 


Réponse. — L'ordonnance du 31 mars 1945 
a eu pour effet de placer les viandes fraîches 
provenant de l’abalage des animaux de bou- 
cherie dans le champ normal d'application 
de da taxe à la production .Or, par application 
des principes généraux qui régissent celle-ci, 
les personnes dont l’activité ne relève pas da 
la cédule des professions commerciales ne 
peuvent être recherchées en payement de 
l'impôt, Gette situation qui résulte, non pas 
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d'une tolérance administrative, mais de l'ap- 
lication des textes réglementaires, est, bien 
entendu, applicable aux établissements d’en- 
seignement et de bienveillance comme elle 
l'est aux simlpes particuliers. A cet égard, le 
jait pour les établissements en cause de ne 
pas être personnellement recherchés en paye- 
inent de la taxe susvisée ne leur confère, en 
{ant qu'acheteur, aucun droit à une exemp- 
tion particulière et tous les achats de viandes 
fraiches, comme d’ailleurs de tous autres pro- 
duits passibles de la taxe à la production, ne 
euvent être effectués qu’en taxe acquitiée. 
En la circonstance, et nonobstant le fait qu’en 
pratique des fournisseurs récupèrent l'impôt 
sur leurs clients, il n’est pas possible, pour fa- 
voriser indirectement les établissements en 
cause, de dispenser lesdits fournisseurs du 
payement d'une taxe dont ils sont légalement 
redevables et pour laquelle ils ne peuvent 
personnellement revendiquer aucune exonéra- 
tion particulière. 





4062. — M. Maurice Fredet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques si les revenus complémentaires dé- 
clarés à d'administration des contributions di- 
rectes, conformément à l’article 52 de la loi 
no 46-2914 du 23 décembre 1946, sont déduc- 
üibles de l'enrichissement ressortant des dé- 
clarations souscrites pour l’impôt de solidarité 
nationale à raison de la moitié de leur mon- 
tant, c'est-à-dire dans les mêmes conditions 
ue celles prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 15 août 1915. 
(Question du 11 décembre 1947.) 

Réponse. — Réponse négative . 





4065. — M. René Kuehn cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires éconc- 
miques que la loi du 29 octobre 196, baze 
de législation sur les cumuls, stipule que le 
fait de percevoir en même temps un traile- 
ment d’un établissement public et une pen- 
sion de j'Elat est soumis à diverses règles 
restrictives; que l'ordonnance du %5 août 1944, 
modifie et complétée par Jes ordonnances 
n° 45-1110 du 30 mai 1955 et no 45-1632 du 
23 juilet 1945, indique notamment que les 
pensions peuvent se cumuler avec un lraile- 
ment « dans la Jimite du dernier trailement 
ayant servi de base à la liquidation de la pen- 
cion, accru des accessoires de traitement pris 
en considération pour l'établissement de celte 
dernière »; qu'à la suite de la majoration de 
2» p. 100 accordée aux fonctionnaires en acli- 
vité et retraités par la loi du 3 août 1916, les 
services du ministère des finances ont fait 
connaître « qu'il n'y avait pas lieu de relever 
le p'afand dit cumul, cette augmentation cons- 
lhituant pratiquement un relèvement des li- 
init:s pécuniaires du cumul; et demande si, 
dans ces conditions, le pensionné employé 
dans un établissemeut publie et qui n'est pas 
fonctionnaire peut, en même temps que Ja 
raajoration de sa pension, voir augmenter, 
dans les jimites légales fixées pour tous les 
salariés par les lois ou instructions ministc- 
rielles, le traitement qui Jui est atiribué par 
l'établissement public qui l’emploie, sans cor- 
trevenir aux règles sur le cumul et bénéficier 
d'une augmentation dont profitent les autres 
employés de ce même établissement, (Ques- 
lion du 11 décembre 1917.) 

Réponse. — Ur retraité occupant un nou- 
vel emploi visé par la législation sur les cu- 
rauls doit, conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 30 mai 19%, percevoir l'in- 
tégralité du traitement et des indemnités affé- 
rentes à son emploi. Lorsque le total de ses 
émoluments d'activité et de retraite dépassent 
les limites pécuniaires autorisées, la rédurc- 
tion est opérée sur le montant de Ja pension. 





4086. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques <1 un Français, qui a été con- 
traint de partir en Allemagne au titre du 
S. T, O. en 1943 et qui a été rapatrié un an 
plus tard pour pleurésie, peut oblenir une 
pension comme victime civile de la guerre. 
(Question du 12 janvier 1947.) 


« 


Réponse. — Réponse affirmaiive, sous ré- 
serve que Je postulant à pension étab'isse, 





conformément aux dispositions de l'article 8 
de Ja loi du 20 mai 1946, l'imputabilité de 
son affeelion aux conditions anormales de tra- 
vai! imposées rir l'ennemi. 





A 


4087. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si, étant donné la surcharge appor- 
tée au cinquième quart de l'impôt de soli- 
darité par Ja réintégration des valeurs mobi- 
lières, il ne pourrait envisager que l'exigi- 
bilité dans le délai d'un mois après réceplion 
de l'avertissement porte uniquement sur une 
somme égale au montant du quatrième quart 
et que, pour je surplus, un délai de trois mois 
soit accordé au redevable. (Question du 12 dé- 
cembre 4917.) 


Réponse. — Réponse négalive. Aux termes 
de l’article 2 de l'arrété ministériel du 9 juillet 
1947, la majoration de 25 p. 100 de l'impôt de 
solidarité nationale édictée par l’article » de la 
soi du 25 juin 1947 doit être acquittée dans 
ls mois de la réception, par le contribuab! 
intéressé, de l'avis d'imposition qui lui en 
notifie le montant, Tout retard dans le paye- 
ment rend exigible l'inlérèt moratoire prévu 
à l'article 40, paragraphe 2, de l'ordonnance 
du 15 août 19%. Toutefois, vette pénalité est 
susteplible de faire l'objet d'une remise gra- 
cieuse en faveur des contribuables qui jus- 
tifleraient avoir éprouvé des difficultés pour 
se libérer dans les délais Jégaux de la majn- 
ration susvisée en raison de la multiplicilé 
des échéances fiscales au cours des 4 
mois de l'année. 


y 


€rniCrs 


4094. — M. Jean Villard expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que Ja Joi du 25 juin 1917 exonère 
du payement du cinquième quart de l'hnpôt 
de solidarité contribuables âgés de plus 
de soixante ans non passibles de la contri- 
bulion sur l’enrichissement et dont le patri- 
moine est inférieur à 300.000 francs: et de- 
mande si l'intéressé doit Ôtre âgé de soixantt 
ans au 4 juin 1945 ou à la promulgalion de 
Ja loi, c'est-à-dire le 25 juin 1947. (Question 
du 12 décembre 1917.) 

Réponse. — L'exonéralion dont il s'agit 
concerne « les contribuables entrant dans !:s 
catégories prévues à l'article 35, paragra- 
phe {°r de l’ordonnance du 15 août 1945 
c’est-à-dire les personnes âgées de pr! 


Palis d 
soixante ans ou infirmes au & juin 1%: 


4122. — M. Marius Cartier expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que, suivant la loi du 21 octobre 191, 
les agents de l'Elat en résidence dans les 
localités situées, soit dans la zone maritime, 
soit aans la zone de l'Est, hénéficiaient de 
bonifications d'ancienneté qui étaient des- 
tinées à compenser les inconvénients décou- 
lant de la situation des localités dans l'u 
de ces zones: signale que les agents fonc 
tionnaires en poste dans ces localités, mais 
faits prisonniers pendant la guerre 1939-1910, 
ont été écartés de ce bhénétice alors qu'en 
toute justice un prisonnier ne devrait subir 
aucun préjudice administratif par suite de 
son internement; et demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre fin à cet état 
de choses. (Question du 16 décembre 1917.) 

Réponse. —- es bonifications d'ancienneté 
prévues par la loi validée du 21 octobre 1941 
avaient pour objet de maintenir à leur poste 
les fonctionnaires ou d'en faciliter le recru- 
tement dans la zone réservée ou certaines 
localités côtières où, du fait de l'occupation, 
l'exercice de la fonction publique se heurtait 
à de nombreuses difficultés. Elles n'étaient 
donc accordées qu'aux fonctionnaires exerçant 
effectivement leurs fonctions dans ces régions. 
De ce fait, les prisonniers ont été écartés du 
bénéfice de ces inajoralions. En revanche, 
département des finances envisage présente- 
ment, en dJiaison avec celui des anciens 
combattants et les services de la fonction pu 
blique d'’inslituer pour la guerre 1939-1915 un 
régime de majorations d'ancienneté pour ser- 
vices de gucrre comparable à celui prévu pour 
la campagne 1914-1918 par Ja loi du 9 décem- 
bre 1927 et dont le bénéfice sera étendu aux 
prisonniers. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
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2° séance du jeudi 5 février 1948. 





SCRUTIN (N' 564) 


Sur l'amendement de M. Anxrionnaz à l'artis 
cle 47 du projet de loi sur le reclassement 
de la fonction publique (Réduction indica- 
tive d'un mrilion). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants....sssoesses . 597 
Majorité absOluC...sscosoocsssssce 299 
Pour l'adaption...osseosse 327 


£ 


CORNE ssscscsedaesesvocce TU 


£ 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


» MM. | Chaban-Delmas (Génée 
Ahnne, | ral) 

Airoldi. | Chamont 

Aku. Chambeiron. 

André (Pierre). Chäau.brun (de 


Angelelli. Mine Charbonnel, 





Antier. Chassaing. 

Anxionnaz. Chastellain. 

Apithy. Chausson, 

Mlle Archimède. Cherrier. 

Arthaua. Chevalier (Fernand) 

Astier de la Vigerie(d’).| Alger, : 

Auguet. | Chevallier (Jacques), 

Aumeran (Général), | Alger. 

Badie. Chevallier (Louis), 

Ballanger (Rob>rt), | Indre. 
seinc-et-Uise. Chevalilier {Pierre). 

Barbier. | Loiret 

Bardoux (Jacques). | € hristiaens 

Barel | Citerne. 

Barrachin | { lemenc« Mic! \ 

Barthélémy. | Clostermann 

Bartolini | Cogniot. 

Paul Bastil Costes (Alfred), Seine 

Mme Bastide (Deni:e Pi Cot. 

Loire. L Cou!il v () ; EL 
Baudry d’As )}. | Couran 
Baylet, Cristof 
Bayrou | Croiz 
Bégoui | Crouz 
}6 Maurice) Cud 
B ist (( ] Ê Palad Fd 1 
Bergas Mn D 
Bers | Das \ 

Besset kg l ] p É 
Billat. | s 6 N ; 
Billères | D 

Billoux. | Ph } 

Bis let {D \ 

Bi= Del 

Bla et {D j 

Bo & à l) ] h}. 
Edo B 3 D \ , \ 

ny FE "y | 4 
Bontt FLOTITM Hau \ ë 
Mile Bosqui Dechors 
— miuhil, | D Si lins 
0 — | D 
Mme Boutard D 
B 1tax int. | Hixn 
Bouvier Xa\ és | ni j 

Viln Djert 

Hle-et-Vi { \ I it? 
Bouvier - O‘Cottereau, | 5 ; 

M (A de ! v{ Q + 
Bovsson (de). D : s 
Brault. + nr ‘ 
Mme Madeleine Braun. | PU Jacques), 

R 
Brillouet : 
Brusset (Max L: s (J , 
Bruy ÿ \ 
La hin Mar é]). I 
Caillavet. Dumet (Jean-Louis), 
Calas. Duprat (Gérard). 
Camphin. Marc Dupuy (Girondeÿ. 
Cance, Dupuy (Marceau), 
Capitant (René). Gironde. 
Cartier (Marius), P'usseauix, 

Haute-Marne. Dutard 
Casanova. Mme D 
Castellani. | 1 1} F. 

Castera. | Fau (Edg A 
Cermolacce. | Fa 
{ ire, | F« X { 161). 
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Jacq ; | Petit (Eurènt dit Biat ‘hini, Prose worlee. : Terpend. 
1. Sen , Claudius. Bichet. Gabelle g Mouchet, Thibault. 
J _r re à Petit (Guv), Bidault ‘Goorges), Gaillard Moussu. Thiriet. 

\ à \ r. !: Basses Prrénées Binot. Gaïlet. Naegelen (Marecl). Thomas (Eugène). 
Joubert. | Peyrat. = al, Garet. Ninine. Thoral. 
a | Peytel Blocquaux. Gau. Noël (André), Tinaud (Jean-Louis) 
J 2 | Piérrard jucquet. Gay (Francisque) Puy-de-Dôme, Tinguy (de). 

Ju Jul | Dirat Boganda PLIS PR RRRERTENR toguères 
eh | Pirot. 0 Gazier. Noguères. Truifaut. 
” Hautes-Alpes. ” | Pleven (René L + #s Gernez. Orvoen. Valay. 
x | Poumadère peer BR Cu Gorse, Penoy. Valentino. 
te 'ESR | Pourtale! vers ,L}Can). Gosset. Mme Peyroles. Vée. 
Kricgel-Val: ; | Pourtier. D Gouin (Fé:ix) Pflimlin. Verneyras. 
Krieger CA ARONL, | Pronteau. Boure! CE Gozard. à Philip (André). Very (Emmanuel}, 
ar - (4 fred). Prot. nn mi Fe Grimaud. Pierre-Grouès, Viatte. 
Le tr 1 BouxOT ME Guérin (Maurice) Pinçon. Villard 
“pet Quilici. ur “ri Rhône. ” Pineau. Vuillaume. 
14 )é rl (Lu s | Mine Rab tee Guesdon. Poimbœuf. ) Wagner. 
* Bouches-du-Rhôr | R \maron! Cadi (Abdelkad Gui!bert. Mme Poinso-Chapuis. | Wasmer. 
La: P Ramel{ qe lle. & au Guile. Poirot (Maurice). Mlle Weber, 
see ts LamaneL. Caron, Guillou (Louis), Poulain. Yvon, 
ireppe Raulin-Laboureur (de). | Cartier (Gilbert: _ Finistère, 
Laurens (Camille Recy (de). “Here Époque Guitton 
at ), past seine-et0ise, è té £. 
x Cantal. : nat L. Cartier (Marcel) Guyomard. N'ont pas pris part au vote : 
Let — . nn 2 ee Drôme dk Guyon (Jean-Ray- 
Ccacheux, ony Révillol "s sat nn \, Gironde PL 
Lecœur, teynaud (Paul). Fee tr ralout À goer,> MM. ï Khider. 
7 crivain-Servoz. Mme Reyraud, ri sa ain IHenneguelle eng ie pt Pari Debaghin 
‘fèvre-Pontalis Ribeyre (Paul). 4e À (JCan). Horma Ould an : rx Dune PORgRee 
Legendre Rigal (Albert), Loiret. | EL Horma Ould Babana. | Boukadoum. Mekki. 
Mmel 0h die Mine Roca. ci rt sé FR pet Derdour. Mezerna. 
me Lejeune (Hélène), | Rochet (Waïdeck). | Charpentier. Hutin-Desgrèes date pi Sn Verres 
Lenormand. Roclor osé Charpin, nou 
Ææpervanche (de) OEM, VAPPSERR I Chautard. TASSE 
L: + e (de). Rosenblatt. Chaze u Jean-Moreau. Ne peuvent prendre part au vote : 
Liquard. Roucaute (Gabriel), Chevigné (de). Jouve (Géraud). 
Lisette. ds Gard. DE" Coffin. 4e à MM, jh 
Livry-Level, Fr A . (Roger), Colin. “abrosse. - Rabemananjara. Ravoahangy. 
Liante. LS ti Cordonnier. Lacaze (Henri). 
Lozeray. : CE d Custe-Floret (Alfred), phone, card 
Macouls. tousseau, Haute-Garonne. amarque-Canco. Excusés ou absents par congé : 
Ma ‘ocheau. + uffe. : ut Coste-Floret (Paul), Lambert (Emile- pa LE gé ” 
Malbrant. Mile Rameau. Hérault. Louis), Doubs. ve 6 
Mallez Saïd Mohamed Chelck. | Goty (René). Mlle Lamblin. . MM, L'Huillier (W akleck}. 
a FRERE Savard. Coudray, Lamine-Guèye. Bétolaud. pÉne: CRPPR 
Mombe Sérs Schauffler. Couston. Lapie (Pierre-Olivier). Bourdan (Pierre). Sissoko (Fily-Dabo), 
Mot pars Schell. Dagain. Laribi. 
Marcellin re À Damas. Laurelli. ê j 
Marin (Louis) pra Darou. Laurent (Augustin), N'a pas pris part au vote : 
Mitins _ 2 ga (de). David (Marcel, Nor 
< à 11C, à Igno ? F pa +. n 
ù irty (A ndré). Sourbet. PA pr I be rpg est ES êu l'Asembiée 
Mass 0 ses À ; . LECOUrL. ationale 
Loirè (Albert), Mme SI ortisse, Defos du Rau. ie Coutaller, rationale, qui présidait la séance. 
. Temple, Mme Degrond, Leenhardi. 4-0 © 
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SCRUTIN (N° 565) 


sur l'amendement de M. Le Coutalier à l’arti- 
cle 4x du projet de loi sur le reclassement 


de la fonction publique. 


Nombre des votants.......,.... 692 
Majorité absolue... sos. 297 


Pour l'adoptin......e0:..820 


Contre 


rm nt tonte 172 


L'Assemblée nationale a adopié. 


Ont voté pour : 


MM. 
aunne, 
Airoldi. 
AkKU. 
\ibnneau. 
andré (Pierre). 
Angeletti, 
\ntier. 
Anxionnaz. 
\pithy. 
irchiHice, 
\lle Archimède, 
\rnal. 
Arthaud. - 
\stier de la Vigerie(d”)« 
\ubaimne, 
Auban. 
Aubry. 
\udeguil, 
Auguet. 
aumeran (Général), 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bardoux 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Paul Bastid, 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Béchard. 

Bèche, 

égouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bergasse, 

Berger, 

Besset, 

Bianchini, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

biscarlet. 

hissol. 

Blanchet. 

Bo<agny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Hougrain. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouvler (Xavier), 
Hle-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotlercau, 


(Jacques; 


Mayenne. 
Boysson (de). 
Brault, 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Brusset (Max), 
bruyneel, 
Cachin (Marcel). 
Caillavet. 

(alas. 

Camphin. 

Cance, 


| 





| 


Capdeville. 
Capitant (René), 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire. 


Chaban-Delmas (Géné- 


ral). 


| Chamant. 


Lhambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chaästel]jain. 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier, 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques) 
Alger. 
ChevaHier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens, 
Cilerne. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier. 


» 


{Picrre). 


(Michel). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Cristofol, 

Croizat, 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daga n,. 

Daladier {Fdouard), 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David (Marce],) 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
“Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 


| Desson, 


1 
1 
ll 


L 


Devinat, 
Dezarnauld:. 
Dallo (Yacine). 
Dixmier, 
Djemad, 

Mme Doutlean. 


Doutrellot. 
Doyen. 
Lraveny, 





Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Luclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dulour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Girond )). 

Dupuy (Marceau), 
(:ronde, 

Durroux. 

Pisseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard, 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Faure 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme Francois. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gaborit, 

Mme Galcier. 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Gara vel. 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier, 

Genest, 

Geoffre 

Gernez. 

Gervoiino. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge, 

Goun (Félix). 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose}, 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guillant (André), 
Guile, 


(Edgar), 


(de). 


Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guitton. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
veine, 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ou!4 Babana. 

Houphouct-Boigny. 

Jusse!, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Joinville (Général) 

. {Alfred Malleret], 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 








| 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Scrvoz, 

Leenhardt. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

MmeLeJeune{Hélène), 
Côtes-u-Nord, 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 


Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès, 

Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Liquard, 
Lisetle. 
Livry-Level, 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Ma'livucheau. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamadou Konale, 
Marmba Sano, 
Manceau. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Martine, 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mazier. 
Mazuez, 
Médecin. 
Mendès-France. 
André Mercier, 
Métayer. 
Mme Mely. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Minjoz. 


Oise, 


| Mokhtari. 


Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (4e) 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Olmi. 

Palewski, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 





Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. e 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Pleven 

Poirot 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourtier. 
Pouyet, 
Prigent 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 
aulin-Laboureur (de). 
tecy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribevre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 
Roclore. 


(René). 
(Maurice). 


(Tanguy), 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 

Roulon. 
Rousseau, 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 


(Roger), 


Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell,. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant-Œutu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines. 





Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel), 
Viard. 

Pierre Villon. 
Viollett Maurice). 
Wagner, 

Wolff, 

Zunino, 


Ont voté contre : 


Rollin (Louis). 
MM. 

Abelin, 

Amiot (Octave). 


Aragon (d'). 

Asseray. 

Augarde, 

Aujoulat, 

Bacon. 

Barangé (Charles) 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Bas, 

Beauquier. 

Bentaieb. 

Béranger (André), 


Bessac. 
Beugniez. 
Bichet, 

Bidault (Gcorgt 
Biondi. 
Blocquaux. 


Bour. 

Bouret (Henri) 
Pourgès-Man 
*'OUXOM. 
Burlot. 
Buron, 


Caron, 
Cartier (Gilb: 
Seine-et-Oise 
Catoire, 


Catrice. 
Cayeux (Jea 
Cayol. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chautard. 
Chevigné (di 
Colin, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
loret (Paui} 
Hérault, 
Coty (R né). 

Coudrav 
Couston, 
Defos du Rau, 
De'ahoutre. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy 


Mie D y (José), 





Gosset. 
Grimaud, 


Saïd Mohamed Cheicke 
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Guillou (Louis), (jrvoen. Félix-Tchicay ; #1 dÿ 
“ eee eer ie SCRUTIN (N° 566) | Le riad AS ph 
1UVOmMard, Mie Pevroles, pr 4 

Jaibout. Pflimlin. Sur l'amendement de M, Marcel David à l'ar- ne | pe à 

Hulin. É Pierre-Grouès. ticle 4er du projet sur le reclassement de | Froment, s, Charles” ssy 
«fr éstshd Pinçan. la fonction publique: M'duction indicative | Furaud_‘ obus Lussy, 

iuel, Pinea d'un million). à Ma] à 
000 VOUS , | ) ment à 4 Maillocheau. 
Juglas | ombre des votants... 559 fine Galicier. Malbrant, 

pe Mme Poinso-Chapuis TP 5 Galy-Gasparr | 
Labrosse. Mile Prevert. Majorité absolue. ...ssocsoseso..es 280 Ga A Fa arrou. Mallez, $ 
Lacaze (Henri). Prigent Robert) Pour l'adontton + ra y. Mamadou Konalte, 
Lacoste. Ne (RC )e "0 à adOpliON...ser.osse 387 rATOIa. Mamba Sano. 
Lambert (Er la Nora. CONIPE vsesssoooose PR Gautier, Manceau 

î] ax hs £ «fl Raymond Laurent. : Gavini, Marcellin 

ouis), Doubs, Reille-Soult. ,Assemb'ée nationa!s à ad2pté Gazier in (Loui 
Mie Lamblin. twal (Fueène). Seine : Ter ER Marin (Louis), 
Laribi. si | pe Eugèue), Seine. re Martine, 

11: LES 23. £ À 3 lZ p mn. 
et Sauder Ont voté pour : Gervolino Masson. (A1Dert) 
Ææcourt,. Cehaft. A DRE Dar AIDErL), 
Mme Lefebvre (Fran-| ri MM. | Chambeiron, ne Loire, 

cine), Seine CRETE. Ahnne, Charebrun (de) Mme Ginolin, Masson (Jean), 
Le Sciellour, | Schmidt (Robert), Airolli. Mme Charbonnel 7 D Haule-Marne, 
Lescorat. és Haute-Vienne. Aku. Chartot (Jean) , Girard. Maton. 
Letourneau. Schmitt ( Albert), Allonneau, Chassaing, = Girardot, Maurellet. 

Louvel. . Bas-Rhin, Angeletti. Chastellain. God:n. Maurice-Petsche. 
Lucas. Schneiter. Antier. Chausson Gorse, Mazier. 
Marc-Sangnier. | Schuman (Robert), Anxionnaz. Chaze, Gosnat, Mazuez. 

Mario: lahdréi | Moselle. Apithy. Cherrier, Goudoux, Médecin, 

Maroselli. | Schumann (Maurice), Archid! . FR Chevalier {Fernand per. y véts Mendès-France. 
Martel (Louis). | Nord. Mile Archimèlde. Alger. És ae (Félix). André Mercier, Oise 
Martineau | Siefridt. Arnal. Chevallier (Jacques) Posare. Métayer, 

Mauroux. , | Sigrist. Anmthatk], Alger. eur 5)9 Greffier. 706 Mme Metr. 

Maver (Daniel). Seine. | Simonnet. Astierde la Vigerie (d'). | Chevallier (Louis) Grenier ( Fernand), Jean Meunier, 

René Maver : 74 Solinhac. Aubarne, Indre. D ES 1e (Jacques). Indre-ct-Loire. 

Constantine | Taillade. Auban. Chevallier (Pierre Eee - . | Meunier (Pierre 
Mazel. nune. | Teitgen (Henri), Aubry. press r (Pierre), Mme Guérin (Lucie), |  Côted'or. }, 
Meck | Gironde. Audeguil, Christiaens Seine-Inférieure. Michaut (Victor) 
Mcha | Teitgen (Pierre) Auguet sers : Mme Guérin: (Rose) Seine iricuré 
Mchaignerie. | » Verre , sh ds Literne, Seine . . ù eine-Inféricure, 
Menthon (de) | Ille-et-Vilaine. Badie. Clostermann, Guesdor Michet. 

Mercier (André-Fran- | Terpend. adiou. Coffin. suesdon. Michelet, 

COIS), Dous:Sâvres | Thibau À Ballang r (Robert), | Cogniot, A cry \ d A Midol. 
Michaud (Louis), | Thiriet. 7 | Cordonnier. Guille PRE Min,oz. 

Vendée. ; | Thomas (Eugène). AT DIET. Costes (Alfred), Sei der re Mokhtlari, 

na | TI ee | sh Bardoux (Jacques). | Pierre Got ed), Seine. ! Guillon (Jean), Mcollet (Guy 
Mitterrand. LES Barel É | SICUES Ds. ; Indre-et-Loire on “y, 
Moch (Jule | Tinaud (Jean-Louis). cet 7 | Coulibaly Ouezzin. Guitton ù Mondon. 

Moisan. | Tinguy (de Barthélémy. Courant RAT" Monin 
101SAN. | AINngU; . Bartol ï % * Guyon (Jean-Ray- ro cd 
Maniste | ms I Tri. Cristofol ‘ + Montagnie 
re iret. | Là eau Paul Bastid Crotsont mond), Gironde. Mo pu “wi r. 
Mont. alay. A NU | LTO1ZaL. Guvot (Raymo MOquet, 
Monteil (André), Verneyras, ec” Bastide (Denis :}, |! Gudenet, Seine. taymond), Mora. 

Finistère. Viatte. Pad | PA TP di Hamani Diori. Morand. 
Morice. | Villard Baylet, ee adier (Edouard). Hamon (Marcel). + rage ain pes 
Mouchet, | Vuillaume se eus Henneguel SFouten, 

Moussi | - al Bayrou. Darou np le. : Moynet 
ue nscit | Wasmer. Béchard. Mme Darras Mme Hertzog-Cachin. | frs." 
Noi r je | Marcel). | Mile Weber, Bèche Da nville Ë Hervé (Pierre). Musmeaux 
Noël (André), | Yvon, Bégouin cérs de Horma Ould Babana. | Ur: 
Puy-de-Dome, | De : Pre David Jean-Paul), Jouphoucel-Boigny. | Mme Ncdelec. 
éné (Maurice). Seine-et-Oise, Ilugucs 7 | Ninine, 
+ - e (Charles), David (Marcel), Ilussel. | Nisse. 
: erger. , ee | Noë RER 
N'ont pas pris part au vote ; Dora SR Jacquinot. | EPL. Crarceh, Aube. 
Riancbini elerre. Jaquet. | SPERETES, 
HAnCHINI, Degoutte | O'mi 
MM. ! Derdour. Billat. M à Deg on d Jeanmot. ss 10 | Pal "wski 
Babet (Raphaël) lugues Billères mn aura Joinville (Général) [pen 
Jar “er-r4 1 dl 2e plat + , Deixonne. If Pantaloni, 
Ben Aly Chérif Khider Billoux Le (Alfred Malleret]. | pit; 
; . snider. J J . Delachenal, Jouve (Géraud | Fatinaud. 
Benchennouf, Lamine Debaghine, Binot, Delbos (Yvon) J ts (Sera). | Paul (Gabriel) 
Ben Tounes, Mekki. Biscarlet, De!cos M 5 uge. ni dj Finistère ° 
Boukadoum Mezerna Bissol re Jules-Julien, Rhône. dar cb face 
zouk a ‘ era. - Demusois, Juli Cas Pal (Marce!) 
Cadi (Abdelkader). Pantaloni. Blanchet. nis { ; ulian (Gaston), ue Vins 

\ - A D: Dis !{ Alphonse) | fautes A] Pa Häute-V ienne 
David (Jean-Paul), Saravane Lambert. Boccagny. Haute-Vienne. | Kauff En | Paum:er : 

Seine-et-Oise, Smaï. Edouard Bonnefous, | Depreux (Edouard) Kir, EE | Perdon (Hilaire) 

Bonte (Florimond). | Deshors | zk rabet | Mme Péri 4 
Due LA care Kriegel-Valrimont. Ame PA 
Ne peuvent prendre part au vote : Mile Bosquier. Le tnt Kr'eger (Alfred), Péror, (Yves). | 
sq Devinat. | Kuel René Petit (Albert), Se're 
MM Raseta Bougrain. Dezarnaulds. L. ro (René). Fetit (Eusènel — {à 
Rabemananjar: tavoahangy Bouhey (Jean). D'aïlo (Yac:ne) Re LR re DEL dès 
abemananjara. Ravoahangy. Bourbon. Ditr APE « Lamarque-Cando. à Claud'us. 
nn ét pes Re 2 
Excusés ou absents par congé : Doulatent, Le Mie zouches-du-Rhônc. asses-Pyrénées, 
P 8 nc-eong «gt 2 DL Lamine-Guèye. Peyrat. 
AT ' \ . Là pd } "Cr.Ot, ! & ili 
MM. L'Iuillier (Waïldeck). | Brault. Doyen: Jamps. di: RE APERR 
Bétolaud, Pinay. Mme Madeleine Braun. | Draveny pen (PRET PAGE 
Bourdan (Pierre). Sissoko (Fily-Dabo). Brillouet. Drevfus-Schmidt Tantn (Camille) PtevoR (René) 
- Cac ( cel) ASS { " FN ñ , K » . : À Ag 
Le md Marcel). es (René-Emile) . Cantal. ; Poirot (Maurice). 
N'a pas pris part au vote : D uclos (Jacques), | Laurent (Augustin), Pouiain. 
Conabin Seine, Nord. | Poumadère, 

M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 83 : Duclos (Jean), Lavergne. Pourtalel, 

bée nationale qui présidait la séance ee ,, Seine-el-Oise, Le Bail. Pourlier. 
, L. schaiste Ce Capdeville. Dufour, Lecœur. Pouvet. 
Capitant (René). Dumet (Jean-Louis). |Le Coutaller. Prigent (Tanguy), 
. Finistère, 


ans r -fane p ? 
annoncés Cçn scCance avaic 


Les nombres 
Été de: 

Nombre des votlants..-esosossssse 097 
Majorité absolue... ssoososseces ‘299 
Pour l'adoplion.......... . 423 
COMME à soso cecoscor eee 169 
Mais, après vériflation, res ombres" ao 
été rectifiés, conformément à la liste 


scrutin ci-dessus. 





+0 


nt 
ait 





Cartier (Marcel), Duprat (Gérard). ! Lécrivain-Servoz. 
Mare Dupuy (Gironde). Leenhardt. 





Drôme. 
Cartier (Marius), bupuy (Marceau), | Mme Le Jeune (Hélène) 
. Haute-Marne, Gironde, Côtes-du-Nord. : 
Casanova, Durroux, Lejeune (Max), Somme. 
Castellani. Dusseau’x. Mme Lempereur. 
Castera. Dutard. Lenormand. 

erclier. | Mme Duverno.:. Lepervanche (de). 


Cermolacce, | Evrard, Lespès 


Césaire. | Fajon (Etienne) 1 Le Troquer { $ 

< e + — (EUCI . 2 r (André). 

Chaban-Deimas (Géné- | Faraud. p AL 9 
ral). | kaure (Edgar). | Liquara. 

Chamante | Favet, 1 Lisette, 





Pronteau, 

Prot. £ 
Queuil!e, F 
Quilici. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Reeb. 











459 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 5 FEVRIER 1948 
Regaudie, Silvandre. Mont. Schneiler. 
henard., DUR pe 0 Pig L é —— (Robert), SCRUTIN (N° 567) 
encurel. ourbet. nistère, oselle. ï : 
Révillon. Mme Sportisse. Morice, Schumann (Maurice), ane np ve ve - de MM. Jean Masson et 
Revnaud (Paul). Temple. Mouchet, Nord. ] isse à l'article 17 du projet de loi sur 
Me Reyraud. Terrenoire. Mouse. Siefrid. le reclassement de la jonction publique. 
Ribeyre (Paul). sens D gars rh de a une, Nombre des vatants.............. 608 
ticou, i D ro NOËL (2 , 12 Majorité SERRE 
Kigali (Albert), Loiret. | Thorez (Maurice). Puy-de-Dôme, Solinhac. he gs cet à ou 
incent. Thuillier. Orvoëen. Taillade. os Do te ÉOROE — 
hivet. Tillon (Charles), Penoy. Teitgen (Henri), i -0ntre LOL ERSELEEEELEEE 171 
\rne Roca. à) — LÀ 2 re Gironde. L'Asssmbée nationale a adopté, 
Hochet (Waldeck), 'oujas. Émlin. Teitgen (Pierre), 
An Tourue. Piarre-Grouès, Hle-et-Vilaine. Ont voté pour : 
hHosenblatt. Tourtaud. Pinçon. A Terpend. MM. Cerclier. 
Roucaute (Gabriel}, Triboulet. Pineau, Thibault. Ahnne. Cermolacce, 
Gard. Mme Vaillant-Coultu- | Poimbœuf. Thiriet. Airoldi, Césaire. 
Roucaute (Roger), rer. Mme Ponso-Chapuis. | Thomas (Eugène). Aku. Chaban-Delmas 
Ardèche. Valentino. Mile Prevert, Thoral, Allonneau. (Général). à 
Ruffe. Vedrines. Prigent (Robert), Tinaud {Jean-Louis). André (Pierre). Charmant, 
Ale Rumeau. Ê Vée. Nord. Tinguy (de). Augeletti. Chambeiron 
Sid Mohamed Cheick. | Vendroux. Raymond .Laurent. Truffaut. Antier. Chambrun ({d 
Savard. Vergès. Re.lle-Sowt. Valay. Anxionnaz. Mme Charbon nel 
Mme Schell. Mme Vermeersch. Rigal (Eugène), Seine, | Verneyras. Apithy. Charlot 4 nee 
Schmitt (René), Very (Emmanuel). Roques. Viatte. Archidice, Char entier, 
Manche. Viard, Sauder, Villard. Mile Archimède. Chase î -pà 
Segelle, Pierre Villon. Schaff. Viollette (Maurice). Arnal. Chastellsta 
Senghor. Wagner, Scherer. Vuillaume. Arthaud, Chausson, ‘ 
Serre. Wolf. Schmidt (Robert), Wasmer. Astierde la Vigerie (d'). | Chaze 
Servin. Zunino. Haute-Vienne, Mlle Weber. Aubarne, | Cherrier 
Signor, PR Yvon. recu Chevalier (Fernand), 
/ Y. Als 
Ont voté contre : ram «5 Chevallier Jacques) 
Se sont abstenus volontairement : (cation caler. 4 
MM. Duveau. D te -hevallier (Louis), 
Abelin. Errecart, MM. Frédet (Maurice). spl Indre, 
\iniot (Octave), Fagon (Yves). André (Pierre). Geoffre (de), Ballanger (Robert) Chevallier (Pierre), 
\ragon (d'). Farine (Ph!lHippe). Aumeran (Général), |Joubert. _Seine-et-Oise. . Loiret. 
ASserAY. Farinez, BRarrachin. July, Barhier Cristiaens, 
Augarde. Fauvel, Baudry d’Asson ({d°) |Laniel (Joseph). Bardoux (Jacques) amet | 
Aujoulat. Finet. Bergasse. Lecacheux. bare —. + Clemenceau (Michel), 
Racon. Fon:upt-Esperaber, Xavier Bouvier. Lefèvre-Poritalis. Dasechin Clostermann, 1 
harangé (Charles), Fouyet, Ille-et-Vilaine. Legendre. Barthélémy Coffin. | 
Maine-et-Loire. Gabelle, Bouvier - O’Cottereau, | Macouin. Bartolin né Cogniot. 
Barrot. Gaillard, Mayenne. Montel (Pierre). Paul Bastid Cordonnier. 1 
Bas z Gailei. Brusset (Max). Montillot. Mme Bastide {Denis} Cost: S Alfre d), Seine. ! ' 
cauquier, Garet, Bruyneel. Moustier (de). Loire | [Pierre Cot. À 
Bentaieb. Gau. d Clemenceau (Michel). P: ytel. Ba dry d’Asson ‘de) Coulib 1ly Ouezzin. Ù 
Béranger (André). Gay (Francisque), Crouzier. Rokin (Louis). Does ” [Courant. ! 
Bergeret. Gosset, Denais (Joseph). Roulon. Baviet.__ Cristofol. | 
Bessac. Grimaud. Desjardins, Rousseau. échard Croizal , 
Pougniez. Guérin (Maurice), Félix {Colonel}. | Schauffler. Bèche i Crouzier \ 
Bichet, Rhône. Frédérice-Dupont, |Sesmaisons (de). Bégouin cudenet. | 
Bidauit (Georges). Guilbert. léné (Maurice a) Dagain. U 
hBiondi. Guitlou (Louis), à B noist ( h rles) Daladier Edouard), k 
Blocquaux. Finistère. N'ont pas pris part au vote : 7 Damas 
Bocquet, Guvomard. en 08 Darou Û 
Boganda. Haïbout. MM. Khider. er Mme Darras. ‘ 
I t Hulin. Babet (Raphaël). Lamine Debaghine Rianchir t Dassonville, \ 
Bo Paul). Hutin-Desgrèes. Ben Aly Chérif. Mekki, -—R David (Jean-Pau! k 
hou! Ihuef. Benchennouf. Mezerna. Bille à Seine-et-Oise. è \ 
Bouret {Ilenri). Jean-Moreau. Ben Tounes. | Mutter (André). Lil 3 David (Marcel) \ 
hourgès-Maunoury. Juglas. Boukadoum. | Ramarony, Bin 2 Landes, ” } 
kouxom. Labrosse. Cadi (Abdelkader). | Saravane Lambert. “ arlet Defre 
Burlot, Lacaze (Henri). Derdour. Smail. pis: « eg Degout 
kuron, Lacoste. Garavel. eut ŸP Mme Dezrond 
Caron. Lambert (Emile- Dons Deixon | 
Cartier ({Gilbe is) $. | hate ET : Jelac! ] 
D — A ve RE mr 2 Re sc Ne peuvent prendre part au vote : Ronte Danses. : 1bos CYve an) 
HR A onie (FiOI QG}. D "uuy/, 
ce a MM, Raseta. LE EM 
Cayeux (Jean), Lecourt. Rabemaaghiens. PAS on = gti Den is (Joseph) 
Cayol. Mme Lefebvre (Fran- jouhey (Jean) Denis (Alphonse) 
Excusés ou absents par congé : DURE PES. Haute-Vienne, ” 


Charpentier. 
Charpin: 
Chautard. 
Chevigné (de), 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

hefos du Rau. 

Delahoutre. 

Denis (André\ 
Dordogne, ‘” 

Devemy. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

bominjon, 

Douala, 

Duforest. 

bumas (Joseph). 

Dupraz (Josnnès). 

Mile Dupuis {José 
eine, 


luquesne, 


cine), Seine. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau, 
Louvel, 
Lucas. 
Maurc-Sangnier, 
Marie (André), 
Maroselli, 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazel. 
Meck. 
Mehaignerie, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 








| Michaud (Louis), 
| Vendée, 

| Mitterrand. 
 Moch (Jules). 

; Moisan. 

i Monjaret, 





MM. 
Bétolaud. | 
Bourdan (Pierre). 


Pinay. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


V'a pas pris part au vole : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


nationale, qui présidait 


nonvbres 


Les 


annoncés en 


la séance. 


séance 


été de: 
Nombre des votants..ssssssesssse 060 
Majorité abs0Ïue....sesscssvvsosse 281 
Pour l’adoption...,..s.s.e 390 
OMR li liesoesiesuss, ÉD 
Mais, après vérification, ces nombres 
été rectifiés, conformément à da liste 
scrutin ci-deseus, 





dû 





| L'Huillier (Waldeck). 


avaient 





Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier PBouvicr, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cotiereau, 
Mayenne. 

Boveson 


Br vr14 


Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Caillavet. 

Calas. 
Camphin. 
Cance. 
{ 
{ 
{ 


\ 
le), 


Max). 


vpdeville, 


imitant Kené). 
iriie] \ { 
Drôme. 
rie Ma 
a \! 

LM VA 

Lai nm . 

Lu [ds 








Depreux (Edouard), 
D shors. | 
Desjardins 
Dess in. 
Devinat! 
Deza jaulds 
Diallo (Y 1C ne). 
Dixmier 
Dj 
Mme Douteau, 
DoutreLot, 
Doy 1 
Dra Y 
Dreyf Schmidt 
_ s (Jacques), 
Du Jean), 

he Uise, 
D 
Dum Jean-Louis) 
D {: ar 
Ma | (Gironde! 
I u), 

G 
Durr 


D 1SS 1'LIX. 






































AG ASSEMBLEE NATIONALE — 9° SEANCE DU FEVRIER 1948 
1 
ès | 
Le | | Leceæ Pierrard. Rousseau, Lescorat. Prigent (Robert) 
M D Le Coutaller Piro Ruffe Letourneau, Nord, 4 
| | | Lécrivain-S Pleven (René). Mile Rumeau. L Louvel, Raymond Laurent. 
| | }, Leenhardt Poirot (Maurice), Saïd Mohamed Cheick. | Lucas. : Re:lle-Sou't. 
Fars Lefèvre-Pontalis. Poulain. savard. Marc-Sangnier, Rigal (Eugène), Seine, 
Faul Ï 1r), Legendre, Poumadère, Schaufiler. Marie (André). Roques. 
Favet Mine Le Jeune (Hélène l'ourtalet Mme schell. Maroselli, Sauder, 
1 x {{ Côtes-du-Nord. Pourtier Schmitt (René), Martel (Louis). Schaff. 
Félix-Tcl Lejeune (Max), Somme Po Manche, Martineau. Scherer. 
| Mme Lemperet Pris Tanguy), Segelle, Mauroux, Schmidt (Robert), 
] l Lenormand, Finistère. Senghor, Mayer (Daniel), Seine. Haute-Vienne. 
\| Fra: 3 Lepervanche (de Pronteau, serre, René Mayer, Schmitt (Albert), 
Frédé! 1) Lespès, Pro. ser vin. Constantine. Bas-Rhin. 
Frédet (Mau | Le Troqi Andr Queui sesinaisons (de), Mazel. Schneiter, 
Fromet Levindre: Quilivi, Sienor. Meck. Schuman (Robert), 
Furaud, Liquard, Mme Rabat silvandre, Meébhaignerie. Moselle, 
Gaborit Lisette. Rabier. sion: Menthon (de), Schumann (Maurice), 
Mme Ga r Livra I À Ramadier, sourbet Mercier (André-Fran- Nord. 
Galy-Gaspa 1 LI ï Ramarony, Mme Sportisse, çois)}, Deux-Sèvres. | Siefridt, 
Garaudy. Lou ai Ramette. Temple, Michaud (Louis), Sigrist. 
Garcia. Lozeray. Ramonet, Terrenoire. Vendée. Simonn et, 
Gautier. Charles Lussy Raulin-Laboureur (de). | Thamier, Mitterrand, Solinhac, 
Gavini. Mabrut. Recy (de). Theetten. Moch (Jules), Taillade, 
Gazier. Macouin. Reeb. Thorez (Maurice), Moisan. Teitgen (Jenri), 
enest, Maillocheau, Regaudie, Thuillier. Monjaret. Gironde. 
Geoffre (de). Malbrant. Renan, Tillon (Charles). Mont, Teitgen (Pierre), 
Gernez. Mallez. È Rencurel. Touchard, Monteil {André Ille-et-Vilaine. 
Gervolino. Mamadou Konate, Tony Révillon. Toujas. Finistère. LE 4 cé à 
Giacobbi. Mamba Sano. PRoynai ul (Paul). Tourne. Morice. Thibault. 
Mme Ginollin. Manceau, Mine Reyraud, Tourtaud. Mouchet, Thiriet, 
Giovoni. Marcellin. Ribeyre (Paul). Triboulet. Mouse, Thomas (Eugène). 
Girard. Marin (Louis) Ricou Mme Vaillant - Coutu- | Naegelen (Marce:). Thoral,. 
Girardot, Martine, Rigal (Albert), Loiret. rier. Noël (André), Tinaud (Jean-Louis), 
God re An 4 à = ncent, Valentino. Puy-de-Dôme, Tinguy (de), 
Gorse. Masson (Aiïibert), ivet. Vedrines. Orvoen, Truffaut. 
Gosnat. Loire. Mine Roca. Vée, Penoy. Valav. 
:)udoux. ge La . Rochet (Waldeck}), Vendroux. Mme Peyroles, Verneyras, 
ouge, aute-Marne. Roclore. Vergès. Pflimlin. Vialte, 
Gouin (Félix). Maton. Rolin (Louis), Mme Vermeersch. Pierre-Grouès, Villard. 
: ce es aurellt : : son blatt. . ds à (Emmanuel). Pinçon. Viollelle- (Maurice). 
Greffier. aurice-Pelsch( oucaute (Gabriel), ‘lard. Pineau. Vuillaume, 
Grenier (Fernand). Mazier. Gard. Pierre Villon, Poimbœuf. Wasmer. 4 
Gresa (Jacques). Mazuez. Roucaute. (Roger), Wagner. Mine Po:nso-Chapuis. | Mile Weber, 
Due nu (Lucie) DU, \rdè ‘he. : of. Mke Prevert. Yvon. 
Mme Guérin UCI), | Mendès-France. Roulon. Lunino. 
“ 10 re. | André Mercier, Oise. N'ont pas pris part au vote: 
ime Gué (Rose | Métayer à tre : 
1 x Be rin (Rose), ! ri PS Ont voté contre: M. Dubois (Réné-Emile). 
Guesdon. Jean Meunier, Abeli 1. Devemy, Babet (Raphaël). Garavel, 
Guiguen. Indre-et-Loire. Arniot (Octave). Dhers. Bavrou. Khider. 4 
Guillant (André). Meunier (Pierre) Aragon (d'}. Mile Dienesch, Ben Aly Chérif. Lamine Debaghine. 
Guille, Côte-d'Or. ” ASsera y. Dorminjon, Benchennouf. Mekki, 
Guillon (Jean), Michaut (Victor). Augarde. Douala. Ben Tounes. Mezerna. 
Indre-et-Loire. Seinec-Inférieure AU} ulat Duforest. Boukadoum. Saravance Lambert, 
Guitton. Michel. - Bacon. Dumas (Joseph). Cadi (Abdelkader). Smaïl. 
Guyon (Jean-Ray- Mi ‘hek t Barangé (Charles), Dupraz (Joannès). Derdour 
mond), Gironde. Midol rt Maine-et-Loire. Mile Dupuis (José), 
Guyot (Raymond), Minjoz ee pl ont: Ne peuvent prendre part au vote: 
Seine. Mokhtart. 5: FRE rs MM. Rasela, 
Hamon. (Marcee [Mn ARTS Ha nabemänangare, | Ravoatianes. 
lienneguelle. - sr {et Béranger (André). Fagon (Yves). ” h Si 
Mme Hertzog-Cachin. | re Bergeret. Farine (Philippe). Excusés ou absents par congé : 
Hervé (Pierre). Monet Piorre). Bessac. Farinez, MM. L'Huiilicr {Waldeck). 
Horma Ould Babana. | \fontillot. è Beugniez. Fauvel, Bétolaud. Pinay. 
ne se puit di Môquet. Sent (Ceorges) Hop APPART E Bourdan (Pierre). | Sissoko (Fily-Dabo). 
ugues. Mora. DR: SOS ron-upl-Esperaber. 
Hussel, Biondi. Fouyet, , i : 
Jacquinot. ne, srri (d Blocquaux. Gabelle, . NA 9 ja ss es agé Li) 
Jaquet. sh ia ff y de). Bocquet. Gaillard. M. Edouard Herriot, président de 1Assem- 
eanmot Le À + «4 vf (de). is eu Gallet. blée nationaïe, qui présidait Ja séance. 
Joinville (Généra mr pan onnet. Garet 
FANS | ph Moynet, t \ se è 
2.148700 Malleret]. Mudry, | api (Paul), éres PE Les nombres annoncés en séance avaient 
Jouve (Géraud) Musmeaux. Bouret (Henri). né a mit été de: 
(UC }e AY Gosset ‘ 
Juge. Mutter (André), Bourgès-Maunoury. Grimaud. Nombre des votants........,,.... 593 
J! 1les -Juli en, Rhône. DAne Nedelec. Bouxom. Guérin (Maurice) Majorité AibsOÏUE. . soc se os o8 90m 0 297 À 
Julian (Gaston), Nisse. ” Burlot. Rhône. : Pour l'adoption. ..ve.ccsss 420 ; 
Hautes-Alpes. MT us: de * Buron, Guilbert. CON erssonéossenrectore 107 
July. Noë; (Marcel), Aube. | Caron. Guillou (Louis Mais è rérificatt + 
Kauffmann. Noguëres, Cartier (Gilbert), uitlou (Louis), Mais, après vérification, ces nombres ont 
‘au Olmi br TR \wr pé Finistère. té reclifiés, conformément à Ja liste de 
Kir. mi. Seine-et-Oise. Guvomard scruti {-deseus 
Kriegel-Valrimont. Palewski.  - Catoire, ve bis oué «9 - 
Khrieger (Alfred). mens 1 Care. DR 
suenn (René). Aer (Gabriel), = + Jean), Hutin-Desgrèes. Rectification 
Lamarque-Cando. Finistère, Charpin. Jhuel. au comp'e rendu in extenso de la séance 
Lambert (Lucien), Paul (Marcel), Chautard. De du jeudi 29 janvier 198. 
Bouches-du-Rhône. Haute-Vienne. Chevigné (de). ge À (Journal officiel du 30 janvier 1948.) 
Lamine-Guèye. laurier. Colin. porté dt FOUIOES 
Lamps. Perdon (Hilaire). Coste-Floret (Alfred), nr (Henri). Dans le scrutin n° 545, sur la question préa- 
Laniel (Joseph). ime Péri. Haute-Garonne. Lacoste. ; lable posée par M. Jacques Duclos sur le proje! 
Lapie (Pierre-Olivicr).| Péron (Yves). Coste-Floret (Paul), |Lambert (Emile- A ras au retrait des billets de 5.000 


Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 


Lecacheux, 





Petit (Albert), S° 

Petit. (Eugène), d'! 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peyrat, 

Pevytel. 


Philip (André). 





Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston. 

Defos du Rau. 
Delahoutre. 
Denis (André), 





)rd0 ST ic. 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laribi. 

Laurelli. 
Lecourt. 


Mme Lefebvre :‘Fran- 


cine), Seine. 
Le Sciellour, 





M. Schaufiler est porté dans la rubrique de: 


« Pour » et « Abstenus volontaires », 
Schauffler avait déposé un bulletin 


lité, M. 


En réi- 


blanc, et son nom doit être aégier dan: 


la rubrique « Abstenus volontaires » 


L Maäili- 


tenu dans celle des « Pour ». 





Paris — Imp. des Journaux officiels, ju, 


quai Vollaire. 





